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CONFIRMATION DU PRINCIPE DE NON-REGRESSION  
DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT DANS LA JURISPRUDENCE 

DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE DE ROUMANIE 

Mircea DUŢU* 

Abstract: Given a phenomenon of lagging and even of involution regarding the policies and 
environment protection measures, lately, the principle of non-regression has started to assert itself, a 
principle that strictly forbids revising legal and constitutional measures regarding the environment. 
An important part is to be played in this context by the recognition and the guarantee of a 
fundamental right of the individual to (healthy and balanced) environment. In virtue of the pertinent 
dispositions of the fundamental laws, the case law of many constitutional courts, especially European, 
stated and confirmed the non-regression in matters of environment. It is also the case of the 
Constitutional Court of Romania, which by a decision of February 14th, 2014, regarding a 
proposition of revising the Constitution, stated that the recoil by deletion of a constitutional 
guarantee of the right to environment is contrary to the limits of constitutional revision. 

Key words: non-regression, the right to environment, constitutional guarantees, Constitutional 
Court of Romania case law, limits of constitutional revision. 

Parmi les fondements juridiques invoqués pour interdire le recul de certaines 
mesures constitutionnelles et/ou législatives visant la protection de 
l’environnement, une place importante est occupée par la reconnaissance et la 
garantie d’un droit fondamental de l’individu à un environnement (sain et 
écologiquement équilibré). Ainsi, en vertu des dispositions pertinentes des lois 
fondamentales, la jurisprudence des plusieurs cours constitutionnelles, surtout celle 
de certains Etats européens, a implémenté la non-régression dans la matière de 
l’environnement1. Il est aussi le cas de la Cour Constitutionnelle de Roumanie qui, 
en continuant une position constante pour la promotion des significations du droit à 
l’environnement en tant que priorité par rapport aux exigences d’autres droits 
prévus par la Constitution, a constaté par une décision rendue sur la proposition de 
                                                 

* Prof. univ. dr., Directeur de l’Institut de Recherches Juridiques de l’Académie Roumaine 
1 Comme, par exemple, la Cour constitutionnelle belge, les décisions n° 135/2006 et  

n° 137/2006 du 14 septembre 2006 ; le Tribunal Suprême espagnol, les décisions du 23 février et  
29 mars 2012, citées par M. Prieur, Promesses et réalisation de la Charte de l’environnement, dans 
« Les Nouveaux Cahiers du Conseil Constitutionnel », n° 43, avril 2014, Dossier « La Constitution et 
l’environnement », p. 23. 
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révision de la loi fondamentale du 2014 que le renvoi (le recul), par la suppression 
d’une garantie constitutionnelle du droit à un environnement sain et 
écologiquement équilibré, contrevient aux limites de la révision. Ainsi, en partant 
de l’intangibilité constitutionnelle des droits fondamentaux et de leurs garanties, on 
a également confirmé de manière implicite la non-régression dans la matière de 
l’environnement. 

 
1. Décision de la Cour Constitutionnelle de Roumanie du 14 février 2014 

concernant la révision de la Constitution. En fait, le 7 février 2014 le Sénat de 
Roumanie a transmis à la Cour Constitutionnelle de Roumanie (CCR) pour 
« examen d’office » la proposition législative pour révision de la Constitution de la 
Roumanie2, signée par 108 sénateurs et 236 députés. En vue de solutionner la 
notification, en vertu de l’art. 146 lettre a, dernière thèse de la loi fondamentale, la 
Cour a rendu la Décision n° 80 du 16 février 20143. 

On trouve parmi les articles de la loi fondamentale proposés à être modifiés 
également l’art. 135 (1) lettre e, selon lequel l’Etat doit assurer « ...le 
rétablissement et la protection de l’environnement, ainsi que la préservation de 
l’équilibre écologique ». La proposition législative pour la révision contenait des 
modifications du syntagme au début du texte (à savoir « l’Etat doit assurer : », étant 
remplacé par « l’Etat garantit et promeut le développement de la compétitivité de 
l’économie roumaine par : »), ainsi que, entre autres, du texte de l’art. 135 (2) lettre 
e, lequel devenait « le développement économique dans les conditions de la 
protection de l’environnement et de la préservation de l’équilibre écologique ». 

Comme suite à l’analyse et à la délibération, la Cour Constitutionnelle, avec 
unanimité de voix, a constaté que « la modification apportée à la disposition de 
l’art. 135 alinéa (2) lettre e a pour résultat la suppression d’une garantie du droit à 
un environnement sain prévu par l’art. 35 de la loi fondamentale, en enfreignant 
l’art. 152 alinéa 2 de la Constitution”4. 
                                                 

2 La Constitution de la Roumanie du 8 décembre 1991 a été révisée par la loi n° 429 du  
29 octobre 2003.  

3 Publiée dans le Journal Officiel de la Roumanie, partie I, n° 246 du 7 avril 2014. 
4 Selon l’art. 152 (2) de la Constitution de la Roumanie, « ... aucune révision (de la Constitution, 

n.n., M.D.) ne peut être faite si le résultat est la suppression des droits et libertés fondamentaux des 
citoyens ou de leurs garanties ». La vérification de la constitutionnalité des initiatives de révision de 
la Constitution est effectuée d’office, avant de notifier l’acte de révision au Parlement ; à cet effet, le 
projet de loi ou de proposition législative, accompagné par l’avis du Conseil Législatif est déposé 
auprès de la CCR, qui a l’obligation de se prononcer, dans un délai de 10 jours, sur le respect des 
dispositions constitutionnelles concernant la révision. Celle-ci consiste en la vérification de 
l’accomplissement des conditions constitutionnelles pour l’initiation de la révision ainsi que le respect 
des limites de la révision (établies à l’art. 152 de la loi fondamentale). La décision de la CCR est 
rendue en plénum, avec le vote de deux tiers des membres du tribunal, et publiée dans le Journal 
Officiel. La décision par laquelle on constate que les dispositions constitutionnelles concernant la 
révision n’ont pas été respectées est envoyée à la Chambre des Députés et au Sénat, afin que le projet 
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2. Environnement en tant que valeur suprême et droit fondamental. Dans la 
jurisprudence de la CCR, résultant de la vérification d’office de la 
constitutionnalité des initiatives pour la révision de la loi fondamentale5, mais 
surtout dans la solution des exceptions de non-constitutionnalité concernant les lois 
et les ordonnances de gouvernement, présentées devant les tribunaux ou cours 
d’arbitrage commercial, on a relevé l’impératif de la protection de l’environnement, 
ayant un caractère étique et également juridique. Dans ce contexte, on a statué que 
la valeur suprême de la dignité humaine, confirmée par voie de la Constitution, 
suppose deux dimensions inhérentes, à savoir les relations entre les gens, visant le 
droit et l’obligation des hommes de les respecter et, de manière corrélative, de 
respecter les droits et libertés fondamentaux de leurs confrères, ainsi que la relation 
de l’homme avec l’environnement, y compris avec le monde des animaux, 
impliquant, quant aux animaux, la responsabilité morale de l’homme de soigner ces 
êtres d’une manière capable à illustrer le niveau de civilisation atteint6. En 
continuant cette valorisation et considération constitutionnelle, on a considéré que 
« étant donné la nécessité de protéger l’environnement et assurer ce droit 
fondamental, les personnes physiques et morales ont certaines obligations prévues 
par la loi... », et celles-ci « ne peuvent être regardées en tant que violations de 
certains droits fondamentaux... comme le droit de propriété »7. Ainsi, pour des 
raisons regardant son caractère d’« objectif d’intérêt publique majeur », complexe 
et également universel, transversal, individuel et collectif, la protection de 
l’environnement et son expression constitutionnelle, le droit à un environnement 
sain et écologiquement équilibré, bénéficie dans la jurisprudence de la CCR d’une 
certaine préemption par rapport aux significations d’autres droits. 
                                                                                                                            
de loi pour la révision de la Constitution soit analysé de nouveau, en vue de le mettre en accord avec 
la décision de la Cour. Cette dernière a la valeur juridique d’un avis obligatoire. 

5 Pour la reconnaissance constitutionnelle expresse du droit à un environnement sain, à 
l’occasion de la première révision du 2003 de la loi fondamentale, la Décision n° 148 du 16 avril 
2003 de la CCR concernant la constitutionalité de la proposition législative pour revoir la Constitution 
de la Roumanie a eu un rôle important. Ainsi, après avoir constaté que la proposition d’introduire 
l’art. 461 pour reprendre les dispositions de l’art. 134 alinéa 2 lettre e (sous la forme « l’Etat et les 
autorités publiques sont obligés à prendre des mesures pour protéger et refaire l’environnement, ainsi 
que pour maintenir l’équilibre écologique ») « est contraire à la logique de la systématisation du 
matériel normatif », la Cour a  conclu que « Pour assurer l’accomplissement du but de la proposition 
législative, et considère qu’il est nécessaire d’introduire dans le Chapitre II du Titre II de la 
Constitution le droit de l’homme à un environnement sain, avec l’obligation corrélative de chacun de 
contribuer à protéger et refaire l’environnement ». Par la Loi de révision de la Constitution n° 
429/2003 approuvée par référendum national le 18-19 novembre 2003, on a introduit un article 
nouveau (n° 35), intitulé « droit à un environnement sain ». Sur ce problème, voir : M. Duţu : La 
reconnaissance et la garantie constitutionnelle et législative du droit fondamental à l’environnement 
en Roumanie, « Revue européenne de droit de l’environnement », 2004, n° 1, p. 5 et les suivants. 

6 Décision n° 1 du 11 janvier 2012, publiée au Journal Officiel, Partie I, n° 53, du 23 janvier 2012. 
7 Décision n° 1623 du 3 décembre 2009 relative à l’exception d’inconstitutionnalité des 

dispositions de l’art. 96 alinéa (3) point 1 par rapport à l’art. 94 alinéa (1) lettre b) de l’Ordonnance 
d’Urgence du Gouvernement n° 195/2005 sur la protection de l’environnement, Journal Officiel, 
Partie I, n° 42/19.01.2010. 
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Il s’agit d’abord des relations avec le droit de propriété, réglementées par la 
Constitution de la Roumanie expressément à l’art. 44 (7), selon lequel « Le droit de 
propriété oblige au respect des obligations relatives à la protection de 
l’environnement... ». Comme position de principe, la Cour Constitutionnelle a statué 
que « le législateur ordinaire a la compétence d’établir le cadre juridique pour 
l’exercice des attributs du droit de propriété, selon l’acception principale prévue par la 
Constitution, ainsi que ceux-ci ne viennent pas en collision avec les intérêts généraux 
ou les intérêts particuliers légitimes d’autres sujets de droit, en instituant ainsi des 
limitations raisonnables de sa valorisation, en tant que droit subjectif »8. 

En ce qui concerne « les obligations concernant la protection de 
l’environnement », après avoir abordé des aspects marginaux, par la Décision n° 
824 du 7 juillet 20089 sur l’exception de non constitutionnalité des dispositions de 
l’art. 71 de l’O.U.G. n° 195/2005 concernant la protection de l’environnement, la 
Cour Constitutionnelle a discuté et évalué l’important problème de la relation entre 
le droit de propriété et la protection de l’environnement (le droit à l’environnement 
sain), les deux confirmés et réglementés par la loi fondamentale. Le prétexte 
juridique a été une exception de non constitutionnalité présentée dans un cas 
d’espèce, visant le texte de l’art. 71 de l’O.U.G. n° 195/2005 (selon lequel « Le 
changement de la destination des terrains aménagés en tant qu’espaces verts et/ou 
prévus en tant que tels par les documentations d’urbanisme, il est interdit de réduire 
leurs surfaces ou de les déplacer, n’importe quel serait leur régime juridique... »), 
considéré comme ayant enfreint surtout les dispositions de l’art. 44 (1) de la 
Constitution de la Roumanie (selon lesquelles « Le droit de propriété, ainsi que les 
créances sur l’Etat, sont garantis. Le contenu et les limites de ces droits sont 
déterminés par la loi »). 

Dans une interprétation systématique et téléologique des textes constitutionnels 
et de la loi en cause, et avec des opinions et arguments créant la jurisprudence, la 
Cour Constitutionnelle a rejeté l’exception, avec des importantes conclusions 
d’ordre juridique. 

Afin de décider à cet effet, la cour constitutionnelle a relevé que la 
protection et la garantie du droit à un environnement sain, prévues à l’art. 35 de la 
Constitution, représentent le but de la réglementation de l’art. 71 contesté de 
l’O.U.G. n° 195/2005 et a retenu à titre général que le droit de propriété n’est pas 
un droit absolu, car son contenu et ses limites sont établis par la loi, ce qui permet 
au législateur, quand il prend en considération des intérêts spécifiques, d’instituer 
des règles pouvant harmoniser également l’incidence d’autres droit fondamentaux 
des citoyens que le droit de propriété, de manière que ceux-ci ne soient pas 
supprimés par la manière de réglementation du droit de propriété.  
                                                 

8 Décisions de la Cour Constitutionnelle : n° 121/2004, n° : 143, 166, 537, 616 et 860 du 
2007, n° 826/2008, n° 558/2010 ; n° 1118/2011, n° 299/2012. 

9 Publiée au Journal Officiel de la Roumanie, partie I, n° 587 du 05.08.2008. 
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De même, comme la jurisprudence de la Cour le prévoit, le législateur 
ordinaire est compétent à établir aussi le cadre juridique pour l’exercice des 
attributs du droit de propriété, ainsi que ceux-ci ne viennent pas en collision avec 
les intérêts généraux ou les intérêts particuliers légitimes, en instituant ainsi des 
limitations raisonnables de sa valorisation, en tant que droit subjectif garanti. 

En passant aux arguments spécifiques au thème, la Cour Constitutionnelle a 
invoqué initialement même les dispositions de l’art. 44 alinéa (7) de la Constitution 
de la Roumanie conformément auxquelles : « Le droit de propriété oblige au 
respect des obligations concernant la protection de l’environnement et l’assurance 
d’un bon voisinage... ». 

L’argument de la législation interne comparée a été qu’il existe des solutions 
similaires, par exemple, dans la Loi n° 46/2008 – Code des forêts. 

De plus, la limitation de l’exercice du droit de propriété imposée par l’art. 71 de 
l’O.U.G. n° 195/2005 aurait également une justification sociale et morale, compte 
tenant que le respect rigoureux de ces normes est un objectif public majeur, et que la 
protection de l’environnement, donc de l’espace vert existant, a un lien direct avec le 
niveau de santé publique, ce qui représente une valeur d’intérêt national. 

Ainsi, on est arrivé à la conclusion que la mesure prévue par le texte de loi 
en cause ne porte pas atteinte au droit de propriété dans sa substance, mais institue 
uniquement une limitation objective et raisonnable, en accord avec les principes 
fondamentaux et, par conséquent, est constitutionnelle. 

Bien que les arguments de la Cour Constitutionnelle ont un caractère 
éclectique, sans réussir à offrir une vision articulée, par les éléments énoncés et les 
conclusions affirmées, contribuent toutefois à l’affirmation d’une nouvelle 
perspective sur la relation entre les significations du droit de propriété et celles du 
droit à un environnement sain, en faveur des significations de ce dernier. 

Par la même décision, bien que la législation en vigueur ne contient pas des 
dispositions expresses concernant l’indemnisation des effets des servitudes 
environnementales et urbanistiques, il est prévu que « ...pour le manque 
d’utilisation des terrains propriété privée aménagés en tant qu’espaces verts et/ou 
prévus en tant que tels par les documentations d’urbanisme, les propriétaires des 
terrains ont le droit de bénéficier de dédommagements. 

Ainsi, rien n’empêche la personne ayant subi un préjudice causé par 
l’interdiction instituée par la loi, de demander aux autorités de l’administration 
publique locale de réparer les dommages produites, selon le droit commun »10.  

Par une autre décision en l’espèce, en se prononçant sur les dispositions de 
l’art. 34 alinéa 2 de la Loi n° 46/2008 – Code des forêts, la Cour Constitutionnelle a 
retenu qu’établir par la loi  une limite selon laquelle la propriété forestière ne peut 
pas être divisée « est une mesure donnant expression aux dispositions de l’art. 44 
alinéa (7) de la Constitution, qui obligent le propriétaire, en l’exercice du droit de 
                                                 

10 Position confirmée aussi par la décision n° 987 du 30 juin 2009. 
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propriété, de respecter entre autres, les conditions concernant la protection de 
l’environnement, ces obligations représentant des limitations même du droit de 
propriété » (s.n., M. D.). « De plus, en édictant la norme critiquée, le législateur a agi 
en vertu des dispositions de l’art. 35 alinéa (2) de la Loi fondamentale, qui obligent 
l’Etat de constituer le cadre législatif adéquat pour l’exercice du droit reconnu à l’alinéa 
(1) du même article, à savoir le droit à un environnement sain et écologiquement 
équilibré ». En même temps, la Cour a statué que l’interdiction de briser les surfaces de 
terrain boisé dans des parcelles plus petites de 1 ha est pleinement justifiée par la 
nécessité d’assurer un intérêt social majeur, consistant en la conservation du fonds 
national forestier et l’assurance d’un environnement sain11. 

Par la décision n° 1078 du 8 septembre 2009, la Cour s’est prononcée aussi 
sur la relation entre le droit au travail et les conditions visant la protection de 
l’environnement, dans le contexte d’une exception de non constitutionnalité ayant 
pour objet les dispositions de l’art. 17 alinéa 3 de l’Ordonnance d’Urgence du 
Gouvernement n° 195/2005 sur la protection de l’environnement du point de vue 
de l’art. 41 alinéa 1 de la Loi fondamentale, sur l’interdiction de limiter le droit au 
travail, parce que, selon le texte de loi critiqué, une fois l’accord d’environnement, 
l’autorisation d’environnement et l’autorisation intégrée d’environnement, qui ont 
été octroyés à une société commerciale, sont suspendus pour faute de respecter 
leurs dispositions, il est aussi interdit pour ladite société de déployer son activité. 

« La Cour Constitutionnelle retient que la réglementation et l’application de 
certaines sanctions légales, comme suite au non-respect des normes juridiques par 
leurs destinataire, ne peuvent être considérées comme violation d’un droit 
fondamental. La Constitution garantit, à l’art. 41 alinéa (1), l’exercice libre du droit 
au travail, et le choix libre de la profession, du métier ou de l’occupation, ainsi que 
du lieu de travail, mais le même texte fondamental ne peut être invoqué pour 
défendre le droit exercé en dehors des limites de la loi, à savoir en l’enfreignant. 

De plus, il résulte de l’économie des dispositions de l’art. 17 alinéa (3) de 
l’acte normatif critiqué que la sanction de la suspension s’applique après l’envoi 
d’une notification préalable par laquelle on octroi un délai d’au plus 60 jours pour 
accomplir les obligations. En même temps, la suspension est maintenue jusqu’à 
l’élimination des causes l’ayant générée, mais sans dépasser 6 mois, et pendant la 
même période de temps il est interdit aussi de déployer le projet ou l’activité de 
ladite société. La Cour constate que ces réglementations représentent des garanties 
légales contre l’application  abusive de la sanction consistant en la suspension de 
l’autorisation d’environnement et l’interdiction de déployer l’activité, mais aussi 
une manière par laquelle le législateur a compris d’offrir à l’opérateur économique 
la possibilité réelle d’être en légalité, c’est-à-dire de respecter les dispositions 
incluses dans l’accord d’environnement, l’autorisation d’environnement et 
l’autorisation intégrée d’environnement, ainsi que son activité économique ne soit 
pas affectée. » 
                                                 

11 Décision n° 63 du 15 janvier 2009, publiée au Journal Officiel, n° 131 du 03.03.2009, 
confirmée par la décision n° 1235 du 6 octobre 2009 (Journal Officiel n° 836 du 04.12.2009). 
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L’Etat justifie un « intérêt matériel et moral » dans la protection de 
l’environnement forestier, il est le responsable principal « pour atteindre les 
principes de la continuité des récoltes de bois, l’effectivité fonctionnelle, pour 
assurer la préservation et l’amélioration de la biodiversité… »12. 

Il résulte clairement de ces considérants et décisions de la CCR la 
prééminence donnée « aux obligations concernant la protection de l’environnement », 
aux prescriptions du droit à l’environnement par rapport aux autres droits 
fondamentaux, ce qui représente un facteur important pour promouvoir les 
conditions de la non-régression du droit de l’environnement. 

 
3. Commentaire. Pour atteindre une telle conclusion, la Cour Constitutionnelle 

est partie de l’observation que, pour rédiger le texte en vigueur, l’Etat doit assurer 
que l’environnement est refait et protégé, ainsi que l’équilibre écologique est 
maintenu, tandis que le projet de la loi pour la révision prévoyait que l’Etat garantit 
le développement économique dans les conditions de protection de 
l’environnement et le maintient de l’équilibre écologique. 

Les différences entre le texte de lege lata et celui de lege ferenda étaient 
majeures, ayant des conséquences juridiques radicales, différentes ; tandis que le 
premier correspond exclusivement à l’obligation positive de l’Etat, corrélative au 
droit à un environnement sain et écologiquement équilibré, prévu par l’art. 35, en 
vigueur, de la Constitution de la Roumanie, le deuxième, par la modification 
proposée, mettait en premier plan le développement économique, lequel était 
garanti et promu par l’Etat. On arriverait ainsi à « une modification de la formule 
pour rédiger le texte qui excluait l’obligation de l’Etat de refaire et protéger 
l’environnement et de maintenir l’équilibre écologique » (s.n., M. Duţu).  

Pour motiver son opinion selon laquelle une garantie du droit constitutionnel 
fondamental à un environnement sain et écologiquement équilibré serait ainsi 
supprimée, la Cour Constitutionnelle a retenu, en invoquant aussi la jurisprudence 
de la CEDO (décision du 27 janvier 2009 rendue dans la cause Tătar contre la 
Roumanie, par. 88), qu’en ce qui concerne ce droit, l’Etat a tant des obligations 
négatives que positives. En vertu de ces dernières, l’Etat doit créer un cadre 
législatif et administratif ayant pour objectif la prévention efficace des dommages 
causés à l’environnement et la santé humaine. Ainsi, les mesures en discussion 
doivent avoir pour but la prévention de la dégradation de l’environnement, 
l’établissement des remèdes nécessaires et la réglementation de l’usage durable des 
ressources naturelles. 

C’est évident que, dans le raisonnement de l’adoption et motivation de sa 
décision, la Cour Constitutionnelle a appliqué le principe général dans la matière 
de la protection des droits fondamentaux, confirmé aussi par la Constitution de la 
                                                 

12 Décision n° 755 du 20 septembre 2012 relative à l’exception d’inconstitutionnalité des 
dispositions des art. 105 et 108 de la Loi n° 46/2008 – Code des forêts, publiée au Journal Officiel  
n° 717 du 22.10.2012. 
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Roumanie [l’art. 152 (2), conformément auquel aucune révision ne peut avoir pour 
résultat la suppression de certains droits ou libertés fondamentaux ou de leurs 
garanties], à savoir l’évolution permanente de leur régime de protection juridique et 
l’impossibilité de retourner en arrière (cliquet arrière-retour) à un régime juridique 
moins favorable que celui consacré à un moment donné. Vraiment, il s’agit ici de 
son hypostase technique pour garantir les droits fondamentaux dans le contexte de 
la révision de la Constitution, en établissant des limites matérielles de l’action du 
pouvoir constituant dérivé. Ainsi, il est interdit par cette voie uniquement la 
modification de leur régime juridique qui conduirait à la réduction des garanties 
juridiques déjà reconnues ou des droits fondamentaux confirmés, mais on laisse la 
possibilité d’ajouter de nouveaux droits fondamentaux à la liste de ceux déjà 
existants, ainsi que la possibilité d’une protection juridique plus étendue et plus 
efficace de ceux en vigueur. Il n’est pas interdit de restreindre l’exercice de certains 
droits fondamentaux, dans les conditions de la loi, mais uniquement de les 
supprimer. 

En particularisant les significations du principe général au domaine du droit 
fondamental à un environnement sain et écologiquement équilibré, la Cour 
Constitutionnelle a tenu compte de sa confirmation expresse de l’art. 35 (1) de la 
loi fondamentale (« l’Etat reconnaît le droit de toute personne à un environnement 
sain et écologiquement équilibré ») et des garanties constitutionnelles offertes : 
assurer le cadre législatif pour l’exercice de ce droit [l’art. 35 (2)], l’obligation du 
droit de propriété à respecter les obligations concernant la protection de 
l’environnement [l’art. 44 (7)], l’obligation de l’Etat à assurer que l’environnement 
est refait et protégé, ainsi que l’équilibre écologique est maintenu [l’art. 135 (2) 
lettre e)]. 

On y ajoute les droits-garanties expressément prévus à l’art. 5 de l’O.U.G.  
n° 195/2005 sur la protection de l’environnement, à savoir : a) l’accès aux 
informations concernant l’environnement ; b) le droit à l’association dans des 
organisations visant la protection de l’environnement ; c) le droit d’être consulté 
pendant le processus de prise des décisions concernant le développement des 
politiques et de la législation d’environnement, des actes de réglementation dans ce 
domaine, l’élaboration des plans et des programmes ; d) le droit de s’adresser, 
directement ou par l’intermédiaire des organisations pour la protection de 
l’environnement, des autorités administratives et/ou judiciaires, selon le cas, pour 
des problèmes d’environnement, n’importe si un préjudice a été ou non causé ;  
e) le droit de recevoir des dédommagements pour le préjudice souffert. 

Il faut observer dans ce contexte que la réglementation du droit d’accès à la 
justice en la matière d’environnement reconnaît, de manière indirecte, « le 
préjudice écologique pure » et la possibilité de le réparer. Ainsi, en mentionnant 
que l’action en justice peut être intentée dans « des problèmes d’environnement », 
« n’importe si un préjudice a été ou non causé », on présume la confirmation 
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législative de la possibilité de réparer aussi le dommage, le préjudice causé 
exclusivement à l’environnement, indépendamment de la lésion d’un intérêt 
humain, d’un préjudice réparable en argent. 

Le développement d’une telle jurisprudence constitutionnelle pour la 
reconnaissance du principe de la non-régression concernant les garanties 
constitutionnelles et législatives du droit à un environnement sain et 
écologiquement équilibré est d’une importance spéciale, y compris d’un point de 
vue des conséquences d’ordre pratique. Les effets de la Décision n° 80 du  
16 février 2014 de la Cour Constitutionnelle sont obligatoires et contraignantes 
pour les sujets de droit concernés, dans le processus de révision, et gardent ce 
caractère également quant aux autres révisions constitutionnelles. En même temps, 
par voie du contrôle de la constitutionnalité, les exigences du principe de la non-
régression reconnu par la jurisprudence, peuvent être imposées aussi par rapport 
aux réglementations ultérieures (lois et ordonnances de gouvernement). Il s’agit 
tout d’abord du contrôle a priori, préalable, exercé par voie d’objection de non 
constitutionnalité, qui peut viser le non-respect des garanties du droit à 
l’environnement par toute loi, avant de sa promulgation, comme suite à la 
notification du Président de la Roumanie, des deux chambres du Parlement, du 
Gouvernement, de la Haute Cour de Cassation et Justice, de l’Avocat du Peuple, 
d’au moins 50 députés ou d’au moins 25 sénateurs [l’art. 146 (2) de la Constitution 
de la Roumanie]. Mais sa principale conséquence reste que toute mesure de nature 
législative qui contreviendrait au principe, à savoir qui signifierait la suppression 
des garanties du droit à l’environnement octroyées par l’Etat (par des textes 
constitutionnels et légaux) peut être contestée par voie de l’exception de non 
constitutionnalité, devant les tribunaux ou les cours d’arbitrage commercial, et pour 
leur solution la Cour Constitutionnelle sera tenue à respecter sa jurisprudence, aussi 
longtemps que de nouveaux éléments n’interviennent pas, de nature à déterminer le 
changement de la jurisprudence. Cette exception peut être présentée, dans les 
conditions de la procédure spécifique par toute personne ou organisation non-
gouvernementale d’environnement. De même, une telle action peut être promue 
aussi par l’Avocat du Peuple. 

On peut identifier parmi les considérants de la décision les résonances de la 
jurisprudence de la CEDO qui, en interprétant la Convention européenne, a intégré 
l’environnement, par ricochet, parmi les droits fondamentaux protégés. La Cour 
Constitutionnelle cite dans la motivation de sa décision, de manière expresse, les 
conclusions de la décision Tătar contre la Roumanie du 27 janvier 2009, qui ont 
permis la reconnaissance d’un droit de se réjouir d’un environnement sain et 
protégé, par voie de l’art. 8 de la Convention. De plus, en invoquant les obligations 
positives à la charge de l’Etat envers le droit à l’environnement, on a également 
souligné leur rôle dans la promotion de l’exigence de progrès et de garantie de son 
efficacité. Comme précisé dans la doctrine, surtout par les obligations positives 
accompagnant un droit fondamental, en particulier dans le domaine de 
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l’environnement, que la non-régression consolide et pérennise l’obligation positive 
relative à sa substance13. D’ailleurs, dans les conditions où, conformément à la 
Constitution de la Roumanie (l’art. 20), les dispositions des traités internationaux 
concernant les droits plus favorables de l’homme ont priorité sur les dispositions 
des lois internes, ainsi les dispositions des art. 17 et 53 de la Convention 
deviennent opérables parce qu’en interdisant d’autres limitations à part celles 
prévues par la Convention, celles-ci reconnaissent avec une certaine précaution la 
nécessité de ne retenir que la disposition qui est mieux formulée et est la plus 
favorable. 

Comme on peut l’observer, le principe de non-régression de la protection de 
l’environnement s’appui dans la jurisprudence de la CCR tant sur les normes 
constitutionnelles qui ne peuvent pas être révisées (surtout celles concernant les 
valeurs suprêmes, telles que la dignité humaine ou les garanties du droit à 
l’environnement) et sur des droits fondamentaux dont on ne peut pas déroger leurs 
dispositions (outre le droit à l’environnement, le droit à la vie ou le droit à la 
protection de la santé et l’obligation positive de l’Etat de prendre de mesures pour 
assurer l’hygiène et la santé publique). Sans doute, la juxtaposition du droit 
fondamental à l’environnement, au droit à la vie (prévu à l’art. 22) et à la valeur 
suprême de la dignité humaine [l’art. 1 (3)] amplifie sa pérennité et consolide la 
durabilité de ses significations, en empêchant la régression constitutionnelle et 
législative temporaire ou définitive. De plus, la confirmation de l’obligation 
constitutionnelle des personnes physiques et morales de protéger et améliorer 
l’environnement (l’art. 35 alinéa 3), corrélative au droit à un environnement sain et 
écologiquement équilibré, et la stipulation d’une gamme étendue d’obligations à la 
charge des personnes physiques et des personnes morales dans ce domaine, crée 
aussi une véritable responsabilité personnelle et collective de promouvoir la non-
régression des mesures de protection et amélioration de la qualité du milieu de vie. 

Une telle jurisprudence de la Cour Constitutionnelle est de nature à 
influencer également la jurisprudence des tribunaux judiciaires et contribuer ainsi à 
la généralisation du principe de non-régression du droit de l’environnement. 

 

                                                 
13 M. Prieur, Droit de l’environnement, droit durable, Ed. Bruylant, Bruxelles, 2014, p. 198. 
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I. Considerații introductive 
Raporturile juridice ce au luat naştere pe baza unui act administrativ pot să 

înceteze fie ca urmare a intervenţiei unui act juridic emis în acest scop, fie ca 
urmare a unor fapte materiale prevăzute de lege, tocmai pentru a lipsi de efecte 
juridice, actele administrative. 

Cu alte cuvinte, după cum se subliniază în doctrina mai recentă consacrată 
teoriei generale a actului administrativ, un act administrativ iese din vigoare 
„printr-un act juridic contrar dar este posibil ca voinţa administraţiei să devină 
brusc ineficace şi din cauza unui fapt juridic care intervine”1. 

Încetarea efectelor juridice ale unui act administrativ printr-un act juridic 
trebuie declarată ca atare de autorităţile competente, în limitele şi în formele 
prevăzute de lege. Această manifestare de voinţă a autorităţii publice poate avea 
loc când: a) s-au produs efectele pentru care actul a fost emis; b) a expirat perioada 
                                                 

* Prima parte a acestui studiu a fost publicată în revista „Studii și cercetări juridice”, 2012,  
nr. 2, iar a doua parte a fost publicată în revista „Studii și cercetări juridice”, 2014, nr. 3. 
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1 O. Podaru, Drept administrativ. Vol. I. Actul administrativ (I) Repere pentru o teorie altfel, 
Editura Hamangiu, Bucureşti, 2010, p. 280. 
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de timp pentru care actul a fost emis; c) au dispărut cauzele care au determinat 
adoptarea actului; d) emitentul a dispus încetarea aplicării actului respectiv2. 

În consecinţă, actele administrative emise/adoptate pe perioadă nedeterminată 
îşi produc efecte juridice până în momentul scoaterii lor din vigoare, care de regulă, 
se face de autoritatea emitentă, de autoritatea ierarhic superioară sau de instanţa de 
judecată, fiind vorba de suspendare, revocare sau anulare. Unii autori identifică şi 
abrogarea ca o modalitate de ieşire din vigoare a actelor administrative normative3. 

Încetarea efectelor juridice ale actelor administrative prin fapte materiale 
prevăzute de lege se referă doar la actele administrative individuale, deoarece efectele 
juridice ale actelor administrative normative ce conţin reguli generale şi impersonale 
nu pot fi stinse ca urmare a intervenţiei unui fapt material prevăzut de lege4. 

Excepţie de la această regulă fac actele administrative normative temporare, 
ale căror efecte juridice încetează prin împlinirea termenului (fapt material) pentru 
care au fost emise. 

Actele administrative individuale emise în considerarea unor persoane 
determinate se epuizează, de regulă, printr-o singură aplicare sau printr-o aplicare 
repetată, limitată la un anumit număr de cazuri. Spre exemplu, o autorizaţie de 
construire îşi încheie producerea de efecte juridice odată ce construcţia a fost 
edificată sau o autorizaţie de desfiinţare a unei construcţii îşi încheie producerea de 
efecte juridice odată ce construcţia a fost demolată. Totodată, raporturile juridice 
create de astfel de acte se pot stinge ca urmare a intervenţiei unor fapte materiale de 
producerea cărora legea leagă acest efect5. Spre exemplu, decesul unei persoane 
constituie un asemenea fapt material care atrage încetarea efectelor juridice produse 
de un act administrativ.Mai concret, spre exemplu, el poate determina caducitatea – 
privită de un autor, tot ca o situaţie prin care un act administrativ îşi pierde 
valabilitatea6 – unui proces-verbal de sancţionare contravenţională, încă neexecutat. 

Nu orice activitate de executare duce însă la încetarea efectelor actelor admi-
nistrative. Exercitarea unei profesii pe baza unei diplome, de pildă, nu determină 
încetarea efectelor acesteia, fiindcă drepturile conferite de acest act administrativ se 
realizează printr-o suită nesfârşită de acte de executare, fiind vorba de acte practic, 
inepuizabile. Numai atunci când executarea se înfăptuieşte printr-unul sau printr-un 
                                                 

2 L. Chiriac, Drept administrativ. Activitatea autorităţilor administraţiei publice, Editura 
Hamangiu, Bucureşti, 2011, p. 142.  

3 O. Podaru, op. cit., p. 333 şi urm. 
4 R. N. Petrescu, Drept administrativ, Editura Hamangiu, București, 2009, p. 356. 
5 Ibidem. 
6 Pentru o cercetare monografică fundamentală, vezi: O.Podaru, Caducitatea manifestărilor 

de voinţă în dreptul public român, teză de doctorat, Facultatea de Drept a Universităţii « Babeş-
Bolyai », Cluj-Napoca, 2002. Caducitatea este privită ca o stare de non-valoare a unui act 
administrativ, eficacitatea actului se pierde numai pentru viitor, cauza caducităţii rezidă într-un fapt 
exterior voinţei autorităţii emitente şi ea presupune o nerealizare a scopului pentru care actul a fost 
emis: O.Podaru, op. cit., 2010, p. 358 şi urm. 
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număr determinat de fapte materiale, putem vorbi de încetarea efectelor juridice 
prin acte de executare7. 

Prescripţia prevăzută într-un act normativ constituie un alt fapt material care 
atrage încetarea efectelor juridice produse de unele acte administrative individuale.  

În dreptul fiscal, prescripţia nu este un fapt juridic extinctiv, ci unul novator 
(transformator): după împlinirea termenului de prescripţie, actul administrativ-
fiscal se va stinge fie prin executarea materială, fie prin revocarea sa de către 
administraţie8. 

Şi în materia răspunderii administrativ-contravenţionale, potrivit art. 13 
alin.(1) din O.G. nr. 2/2001 privind regimul juridic al contravenţiilor cu modificările şi 
completările ulterioare9, „aplicarea sancţiunii amenzii contravenţionale se prescrie 
în termen de 6 luni de la data săvârşirii faptei”, iar potrivit art. 14 alin.(1) din 
acelaşi act normativ, „executarea sancţiunii amenzii contravenţionale se prescrie 
dacă procesul-verbal de constatare a contravenţiei nu a fost comunicat 
contravenientului în termen de cel mult două luni de la data aplicării sancţiunii”, 
cea din urmă prevedere modificată foarte recent prin extinderea termenului de la o 
lună la două luni, prin O.G. nr. 5/2015 pentru modificarea unor termene prevăzute 
de Ordonanţa Guvernului nr. 2/2001 privind regimul juridic al contravenţiilor10. 

Executarea actului administrativ prin intermediul unor fapte stinge efectele 
acestuia. Astfel, obligaţia de executare a actului administrativ poate înceta, ca 
orice obligaţie, prin îndeplinirea ei. Este necesar, totuşi, ca această încetare să fie 
prevăzută în mod expres: de un alt act administrativ cu cel puţin aceeaşi forţă 
juridică, de lege sau de o hotărâre judecătorească. 

În consecinţă, în existenţa juridică a unui act administrativ pot interveni 
evenimente de natură să-i afecteze efectele în vederea cărora a fost adoptat sau 
emis. Astfel, executarea unui act administrativ poate fi suspendată, un act 
administrativ poate fi retras de autoritatea emitentă sau poate fi desfiinţat de 
organul competent11. 

 
II. Suspendarea actelor administrative 
Suspendarea reprezintă operaţia de întrerupere temporară a efectelor 

juridice produse de un act juridic12. 
Fiind doar o stare tranzitorie, un incident în aplicarea normală a unui act 

administrativ, suspendarea nu ar trebui să fie considerată un mod de ieşire din 
vigoare a unui act administrativ. Totuşi, considerente didactice pe de-o parte şi 
                                                 

7 I. Iovănaș, Drept administrativ. Activitatea administraţiei publice. Controlul exercitat 
asupra activităţii administraţiei publice, Editura Servo-Sat, Arad, 1997, p. 67. 

8 O.Podaru, op. cit., 2010, p. 373 şi urm. 
9 Publicată în „Monitorul Oficial al României”, partea I, nr. 410 din 25.07.2001. 
10Publicată în „Monitorul Oficial al României”, partea I, nr. 78 din 29.01.2015. 
11 E. Albu, Dreptul contenciosului administrativ, Editura Universul Juridic, București, 2008, p. 60. 
12 A. Iorgovan, Tratat de drept administrativ, vol. II, ed. 4, Editura All Beck, București, 2005,  

p. 94.  
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posibilitatea de a privi suspendarea ca o revocare parţială, dar cu efecte temporale, 
limitată în timp, pe de altă parte, permit analiza suspendării în contextul mai larg al 
ieşirii din vigoare a actului administrativ13. 

În doctrina actuală este subliniată distincţia între suspendarea unui act 
juridic, reprezentând întreruperea producerii oricărui efect de către actul 
respectiv, pe de-o parte, şi suspendarea efectelor sale juridice, care semnifică 
întreruperea efectelor cu acest caracter ale actului respectiv, pe de altă parte14. 

Astfel, suspendarea executării unui act administrativ este, prin însăşi 
înţelesul acestei noţiuni, o stare temporară, urmând deci ca, după un anumit timp, 
actul administrativ să-şi recapete caracterul său executoriu sau să înceteze complet 
a mai produce efecte juridice, fiind anulat sau revocat15. 

Suspendarea actelor administrative este o garanţie a asigurării legalităţii, ce 
intervine însă în cazuri de excepţie, în situaţii limită. Ea are în vedere fie 
întreruperea vremelnică a producerii de efecte juridice (ceea ce înseamnă că 
actul era în vigoare), fie amânarea temporară a producerii de efecte juridice. 
Spre exemplu, potrivit art. 49 alin. (2) din Legea nr. 215/2001 privind 
administraţia publică locală republicată cu modificările şi completările 
ulterioare16: „Aducerea la cunoştinţă publică a hotărârilor cu caracter normativ 
se face în termen de 5 zile de la data comunicării oficiale către prefect” fiind 
introdusă astfel o suspendare pe o perioadă determinată a actelor administrative 
normative adoptate de consiliul local, prevedere la care se face trimitere şi în 
cazul actelor administrative normative ale celorlalte autorităţi locale autonome17. 

Pe această linie de idei, în doctrina postbelică, un autor a identificat două 
sensuri ale noţiunii de suspendare: suspendarea „stricto sensu” privită ca încetarea 
temporară a obligaţiei de executare după intrarea în vigoare a actului 
administrativ, adică după ce acesta a început să producă efecte juridice şi 
suspendarea „lato sensu” privită nu doar ca încetarea temporară a unei activităţi 
deja începute, ci şi ca situaţia în care un act administrativ intră în vigoare ulterior 
momentului în care a fost emis şi ar fi trebuit să intre în vigoare18. 

În cel de-al doilea caz, s-a susţinut de către alţi autori, suspendarea este de 
fapt lipsită de obiect, actul neproducând niciun efect juridic în perioada menţionată, 
neputându-se vorbi de suspendare deci înainte ca acest act să fi intrat în vigoare sau 
înainte ca el să fi fost în măsură să producă vreun efect19. 
                                                 

13 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 337 şi urm. 
14 V. Vedinaș, Drept administrativ, ed. a VIII-a revăzută şi actualizată, Editura Universul 

Juridic, Bucureşti, 2014, p. 120. 
15 M. Anghene, Elemente de drept administrativ, Editura Științifică, București, 1958, p. 172. 
16 Publicată în „Monitorul Oficial al României”, partea I, nr. 123 din 20.02.2007. 
17 Pentru detalii cu privire la această problemă: D. Apostol Tofan, Drept administrativ, vol. I, 

ed. 3, Ed. C. H. Beck, Bucureşti, 2014, p. 330 şi urm. 
18 R. Ionescu, Drept administrativ, Editura Didactică și Pedagogică, București, 1970, p. 266–267. 
19 R. N. Petrescu, op. cit., p. 354; T. Drăganu, Actele de drept administrativ, Editura Științifică, 

București, 1959, p. 278. 
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În acelaşi sens, în doctrina postdecembristă s-a susţinut că suspendarea unui act 
administrativ de autoritate poate să intervină numai după intrarea sa în vigoare şi ca 
urmare a dispoziţiei unui organ competent sau prin efectul legii şi după ce actul admi-
nistrativ a început să producă efectele juridice pentru care a fost adoptat sau emis20. 

Astfel, dacă într-un act administrativ se prevede că acesta va intra în vigoare la o 
dată ulterioară, aceasta nu înseamnă că pentru perioada de timp de la publicare până la 
data stabilită pentru intrarea în vigoare actul este suspendat, ci în această perioadă actul 
nu există, potrivit principiului că actele administrative produc efecte juridice de la data 
publicării sau comunicării sau de la o dată ulterioară, prevăzută expres.  

În plus, suspendarea actului administrativ trebuie să fie dispusă de organul 
competent potrivit legii, dar ea poate interveni şi prin efectul legii, aşa cum reiese 
din prevederea din Legea administraţiei publice locale, mai sus-menţionată şi după 
cum vom putea constata şi în cele ce urmează. 

Suspendarea unui act administrativ poate deveni necesară în mai multe 
situaţii, cum ar fi: contestarea legalităţii de către un cetăţean, o organizaţie nestatală 
sau o autoritate publică; schimbarea condiţiilor de fapt după emiterea actului cu 
implicaţii asupra oportunităţii actului; necesitatea de a pune de acord actul 
respectiv cu actele organelor ierarhic superioare emise ulterior; aplicarea unei 
sancţiuni persoanei fizice care a săvârşit o abatere administrativă; clarificarea unor 
îndoieli ale organului emitent cu privire la legalitatea actului21. 

Oricât de mare ar fi sfera acestor cauze, se apreciază în doctrină, ele nu pot 
transforma suspendarea într-o regulă a regimului juridic aplicabil actelor admi-
nistrative, asemeni revocării. 

Astfel, suspendarea se deosebeşte de revocare prin mai multe aspecte: 
În primul rând, revocarea apare ca o regulă, în timp ce suspendarea reprezintă o 

operaţie excepţională. 
În al doilea rând, revocarea se dispune când există certitudinea că actul este 

ilegal, inclusiv sub aspectul oportunităţii, pe când suspendarea intervine când există 
un dubiu în privinţa legalităţii, inclusiv sub aspectul oportunităţii. 

În al treilea rând, revocarea atrage încetarea definitivă a producerii de efecte 
juridice, pe când suspendarea determină doar încetarea temporară a acestor efecte. 

Faţă de această poziţie tradiţională din doctrina administrativă, în realitate, 
analiza evoluţiei practicii administrative şi a jurisprudenţei administrative din 
ultimii ani demonstrează faptul că, în timp ce situaţiile de revocare a actelor 
administrative sunt destul de rare, în cazul acţiunilor în contencios administrativ 
sunt destul de des întâlnite cazurile în care reclamantul, odată cu introducerea 
acţiunii de anulare a actului administrativ vătămător, introduce şi o cerere de 
suspendare în condiţiile stabilite de Legea contenciosului administrativ. 
                                                 

20 V. Prisăcaru, Tratat de drept administrativ român. Partea generală, ed. a III-a revăzută şi 
adăugită, Editura Lumina Lex, Bucureşti, 2002, p. 400. 

21 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 94. 
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Astfel, suspendarea actelor administrative poate interveni în următoarele 
situaţii: a) de drept: în baza unei dispoziţii legale sau chiar constituţionale; b) în 
baza unui ordin al unui organ ierarhic superior; c) în baza hotărârii de „retractare 
vremelnică” de către organul emitent; d) în baza unei hotărâri judecătoreşti. 

În esenţă, suspendarea poate fi dispusă prin act juridic, dar poate fi şi opera 
legiuitorului, opus legis22. 

În ce priveşte prima situaţie de suspendare, vom reţine în primul rând 
prevederea art. 123 alin. (5) din Constituţia republicată, potrivit căreia introducerea 
acţiunii prefectului, în instanţa de contencios administrativ, împotriva unui act al 
consiliului judeţean, al celui local sau al primarului, în cazul în care consideră 
actul ilegal, va atrage suspendarea de drept a actului23. 

După cum se arată în primul comentariu al Constituţiei revizuite, pentru a se 
evita producerea unor efecte ireparabile, Constituţia a prevăzut principiul 
suspendării actului atacat, fiind consacrată o normă de protecţie atât a persoanei în 
faţa unor eventuale abuzuri ale administraţiei publice locale, cât şi a intereselor 
naţionale, în raport cu cele locale24. 

Astfel, legat de controlul de legalitate exercitat de prefect,25 în temeiul 
Constituţiei şi al Legii nr. 215/2001 privind administraţia publică locală, – în 
prezent, în baza art. 3 alin.(1) al Legii contenciosului administrativ nr. 554/2004 cu 
modificările şi completările ulterioare26, – calificat ca fiind un contencios 
administrativ obiectiv, control de tutelă administrativă, în doctrină se manifestă 
rezerve faţă de consacrarea principiului suspendării în cazul actelor administrative 
normative. Astfel, Legea administraţiei publice locale stabilise un termen de 5 zile, 
în care prefectul urma să decidă dacă actul administrativ normativ prezintă 
elemente de ilegalitate, situaţie în care îl va returna autorităţii emitente, cu 
motivarea necesară, pentru a-l modifica sau revoca după caz. Deoarece în cazul 
introducerii acţiunii în contencios administrativ, actul administrativ normativ nu 
intrase încă în vigoare, în mod firesc, nu avea cum să fie suspendat27. Or, după cum 
am susţinut mai sus, în ce ne priveşte considerăm că art. 49 alin.(2) din Legea nr. 
215/2001 consacră o suspendare chiar înainte de intrarea în vigoare a actelor 
administrative normative ale autorităţilor locale. Declanşarea acţiunii în contencios 
administrativ de către prefect, în baza art. 123 alin.(5) din Constituţie şi al art. 3 

                                                 
22 Idem, p. 95. 
23 Pentru mai multe detalii: D. Apostol Tofan, op. cit., p. 366 şi urm. 
24 A. Iorgovan, în M. Constantinescu, A. Iorgovan, I. Muraru, E. S. Tănăsescu, Constituţia 

României revizuită – comentarii şi explicaţii, Editura All Beck, Bucureşti, 2004, p. 263. 
25 Pentru alte detalii vezi şi: D. Apostol Tofan, Unele consideraţii cu privire la controlul de 

legalitate exercitat de prefect. Evoluţia legislaţiei în domeniu, „Analele Universităţii din Bucureşti”, 
seria Drept, II, 2006, p. 56–73; B. Vasilescu, Controverse legate de competenţa prefectului de a 
exercita controlul de legalitate asupra dispoziţiilor emise de preşedintele consiliului judeţean, în 
„Dreptul”, 2011, nr. 10, p. 132–136.  

26 Publicată în „Monitorul Oficial al României”, partea I, nr. 1154 din 7 decembrie 2004. 
27 V. Prisăcaru, op. cit., p. 401. 
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alin.(1) şi (3) din Legea contenciosului administrativ continuă practic suspendarea 
dar îi schimbă temeiul legal, până la finalul judecăţii când instanţa poate dispune 
anularea actului sau dimpotrivă poate să decidă că actul respectiv este legal, 
situaţie în care suspendarea încetează să-şi producă efecte juridice.  

Ulterior, dispoziţiile consacrate prefectului din Legea administraţiei publice 
locale au fost abrogate, instituţiei prefectului fiindu-i consacrată o întreagă regle-
mentare prin care, în esenţă – se susţine de către cei ce au promovat-o – se 
urmăreşte profesionalizarea acestei funcţii publice. Fără a intra în polemici pe 
această temă, faţă de care avem serioase rezerve, vom reţine doar în acest context 
că vechile dispoziţii din Legea administraţiei publice locale, în materie, au rămas în 
mare parte neschimbate. 

La rândul ei, actuala lege a contenciosului administrativ, Legea nr. 554/2004 
cu modificările şi completările ulterioare, deşi în faza de proiect făcea trimitere la 
Legea administraţiei publice locale, în vigoare la acea vreme, în forma sa finală a 
consacrat în art. 3, controlul de tutelă administrativă – după cum am arătat deja – 
trimiţând, în privinţa termenului de introducere a acţiunii, la termenul general 
prevăzut de art. 11 alin. (1) de 6 luni. În alineatul 3 este reiterată prevederea 
constituţională referitoare la suspendarea de drept a actului atacat, până la 
soluţionarea cauzei. 

Un alt exemplu de suspendare în temeiul legii ni-l oferă Ordonanţa 
Guvernului nr. 2/2001 privind regimul juridic al contravenţiilor cu modificările şi 
completările ulterioare, care stabileşte expres că plângerea contravenientului 
împotriva procesului-verbal de constatare a contravenţiei şi de aplicare a sancţiunii 
atrage suspendarea executării actului de sancţionare. Şi introducerea apelului 
împotriva hotărârii judecătoreşti prin care s-a soluţionat plângerea suspendă 
executarea hotărârii. 

„Suspendarea executării actului administrativ este o măsură vremelnică de 
protecţie provizorie a drepturilor şi intereselor legitime ale destinatarului actului 
sau ale altor persoane lezate prin acesta, care se dispune în cadrul unei proceduri 
care nu prejudecă fondul litigiului”28. 

Astfel, Legea contenciosului administrativ consacră o reglementare amplă 
instituţiei suspendării executării actului, art. 14 prevăzând expres că: „în cazuri 
bine justificate şi pentru prevenirea unei pagube iminente”, poate să intervină 
cererea de suspendare, odată cu declanşarea procedurii prealabile, până la 
pronunţarea instanţei de fond, ea urmând să fie rezolvată de urgenţă şi cu 
precădere, cu citarea părţilor, iar hotărârea prin care se pronunţă suspendarea 
fiind executorie de drept şi putând fi atacată cu recurs în termen de 5 zile de la 
comunicare29. În plus, mai precizează legiuitorul organic, când în cauză este un 
                                                 

28 G. Bogasiu, Justiţia actului administrativ. O abordare biunivocă, Editura Universul Juridic, 
Bucureşti, 2013, p. 247. 

29 Pentru detalii: D. Apostol Tofan, Drept administrativ, vol. II, ed. 2, Editura C.H. Beck, 
Bucureşti, 2009, p. 371 şi urm. 
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interes public major, de natură a perturba grav funcţionarea unui serviciu public 
administrativ, cererea de suspendare a actului administrativ normativ poate fi 
introdusă şi de Ministerul Public, din oficiu sau la sesizare. Manifestându-ne îndoiala 
cu privire la punerea în practică a acestei din urmă prevederi, reţinem din doctrina mai 
recentă, observaţia potrivit căreia, este discutabilă situaţia suspendării unui act 
administrativ normativ pentru că, în principiu, el nu este susceptibil de a produce în 
mod direct prejudicii, ci numai prin intermediul unor acte administrative individuale30. 

O dispoziţie expresă este consacrată în art. 15 al Legii nr. 554/2004 şi pentru 
situaţia în care solicitarea suspendării executării actului administrativ unilateral 
este cerută de reclamant prin acţiunea principală. În ambele texte legale este 
vorba de un contencios subiectiv, suspendarea fiind aproape întotdeauna judiciară, 
în timp ce în cazul contenciosului obiectiv consacrat de art. 3 al aceleiaşi legi, 
suspendarea are o bază legală. Explicaţia unei asemenea delimitări a legiuitorului 
se datorează caracterului subiectiv al unei acţiuni tradiţionale în contencios 
administrativ, introdusă de cel ce se consideră vătămat în dreptul sau interesul său 
legitim privat, ca nespecialist, de unde ideea unui ochi de specialist, a 
judecătorului, care să dispună suspendarea dacă o apreciază necesară, pe de-o parte 
şi caracterului obiectiv, de specialist al acţiunii în contencios administrativ 
introduse de prefect sau de Agenţia Naţională a Funcţionarilor Publici care nu mai 
impune un control din partea judecătorului, suspendarea intervenind direct în baza 
legii, pe de altă parte31. 

Nu poate fi însă suspendat un act administrativ care şi-a epuizat efectele 
înainte ca instanţa să se pronunţe asupra cererii de suspendare32. 

Suspendarea unui act administrativ nu poate fi dispusă de către instanţa de 
contencios administrativ printr-o ordonanţă preşedinţială – se mai arată în 
doctrina recentă – pentru că legea contenciosului administrativ ca lege specială 
reglementează expres modul de suspendare a unui act administrativ asupra căruia 
există elemente ce tind la declararea nulităţii acelui act administrativ33. 

Revenind la celelalte cazuri în care intervine suspendarea, vom mai reţine că, 
potrivit doctrinei, chiar autoritatea emitentă şi autoritatea ierarhic superioară pot 
suspenda actele administrative emise, dacă există dubii cu privire la legalitatea 
acestora. Se mai apreciază în literatura de specialitate recentă că, un act administrativ 
poate fi suspendat pe cale administrativă numai în măsura în care el ar putea fi 
revocat de către administraţie34. 

Un act administrativ poate fi suspendat şi dacă există îndoieli cu privire la 
oportunitatea sa, fără a-i fi pusă în discuţie legalitatea35. Astfel, spre deosebire de 

                                                 
30 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 340. 
31 Idem, p. 343. 
32 L. Chiriac, op. cit., 143 şi urm. 
33 I. Corbeanu, Drept administrativ – curs universitar, ediţia a II-a revăzută şi completată, 

Editura Lumina Lex, Bucureşti, 2010.  
34 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 339. 
35 R. N. Petrescu, op .cit., p. 355. 
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anularea şi revocarea actelor administrative care, după cum vom vedea, operează 
în cazul în care acestea sunt ilegale sau inoportune, suspendarea intervine în 
situaţia în care există îndoieli cu privire la legalitatea sau oportunitatea actelor 
administrative. Desigur, faţă de o asemenea precizare prezintă semnificaţie 
modalitatea în care este privită corelaţia legalitate-oportunitate, în cazul actelor 
administrative, problemă analizată pe larg în partea a doua a studiului nostru36. 

Efectele suspendării vor înceta fie prin anularea actului, fie prin repunerea lui 
în vigoare, ca urmare a stabilirii legalităţii lui37. 

Atunci când suspendarea actului administrativ a intervenit pe considerente 
de oportunitate, ea va înceta de drept la sfârşitul perioadei pentru care a fost 
hotărâtă sau, dacă nu a fost stabilită o perioadă, suspendarea va înceta atunci când 
au dispărut împrejurările care au determinat-o. 

 
III. Revocarea actelor administrative 
În ce priveşte revocarea, aceasta reprezintă operaţia juridică prin care 

organul emitent al unui act administrativ sau organul ierarhic superior 
desfiinţează acel act. Când este pronunţată de organul emitent, revocarea mai este 
numită şi retractare38. 

Într-o abordare din perspectiva dreptului comparat, revocarea este privită ca 
o aplicaţie, în domeniul dreptului administrativ, a acestei puteri de retragere a 
propriilor acte de către administraţie, constând în eliminarea unui act deja emis, cu 
consecinţa imposibilităţii pentru acesta de a mai produce efecte juridice ulterior39. 

Pe aceeaşi linie de idei, revocarea este privită ca operaţiunea juridică ce 
poate consta în două forme de exprimare: retractarea, atunci când desfiinţarea 
actului se face de autoritatea emitentă, şi revocarea propriu-zisă, atunci când 
desfiinţarea actului se face de către autoritatea ierarhic superioară celei emitente40. 

Dreptul de revocare, recunoscut organului ierarhic superior nu poate duce la 
substituirea acestuia în exercitarea atribuţiilor organului inferior. Totodată, organul 
administrativ superior nu va putea reforma actul administrativ ilegal sau inoportun 
al organului inferior, se arată în doctrina recentă41. 

Evident, această din urmă situaţie poate fi pusă în discuţie atunci când există 
o astfel de autoritate ierarhic superioară dacă ne raportăm la actuala organizare a 
administraţiei publice, caracterizată mai degrabă prin lipsa de subordonare între 
autorităţi, principiul autonomiei locale ce caracterizează autorităţile administraţiei 
publice locale cunoscând o consacrare constituţională încă din forma iniţială a 
Constituţiei României. 
                                                 

36 Publicată în revista „Studii și cercetări juridice”, 2014, nr. 3, p. 323–346. 
37 M. Preda, Drept administrativ. Partea generală, ed. a IV-a, Editura Lumina Lex, Bucureşti, 

2006, p. 207. 
38 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 83. 
39 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 281. 
40 V. Vedinaș, op .cit., p. 122. 
41 L. Chiriac, op. cit., p. 150. 



166 Dana Apostol Tofan  10 

Revocarea reprezintă, deci, un caz particular al nulităţii, dar, în acelaşi timp, 
şi o regulă, un principiu fundamental al regimului juridic al actelor administrative. 

Acest principiu fundamental aplicabil actelor administrative rezultă atât din  
art. 21 şi art. 52 din Constituţia republicată, cât şi din dispoziţiile Legii nr. 
554/2004 privind contenciosul administrativ, care menţine caracterul obligatoriu 
al procedurii prealabile ce fusese consacrat iniţial, prin Legea nr. 29/1990. Astfel, 
potrivit art. 7 alin. (1) din Legea nr. 554/2004 cu modificările şi completările 
ulterioare, „Înainte de a se adresa instanţei de contencios administrativ competente, 
persoana care se consideră vătămată într-un drept al său ori într-un interes legitim 
printr-un act administrativ individual trebuie să solicite autorităţii publice emitente 
sau autorităţii ierarhic superioare, dacă aceasta există, în termen de 30 de zile de la 
data comunicării actului, revocarea, în tot sau în parte, a acestuia.”  

Deşi prin proiectul legii contenciosului administrativ, procedura prealabilă ar 
fi urmat să dobândească un caracter facultativ, în final, textul adoptat de Parlament 
îi consacră acesteia, în continuare, un caracter obligatoriu. Prin această procedura 
prealabilă, legiuitorul a fundamentat dreptul administraţiei de a reveni oricând 
asupra actului emis.  

„Procedura prealabilă administrativă, prevăzută în legislaţiile mai multor state 
drept o condiţie prealabilă exercitării controlului pe calea contenciosului administrativ 
şi concepută ca o cale mai rapidă şi mai puţin costisitoare de obţinere a recunoaşterii 
drepturilor sau a intereselor legitime vătămate prin conduita administrativă, îşi are 
fundamentul juridic, pe de-o parte, în dreptul de petiţionare al cetăţeanului, iar, pe de 
altă parte, în principiul de drept al revocării actelor administrative42. 

Principiul revocabilităţii actelor administrative apare ca un efect firesc al trăsă-
turilor administraţiei publice, al raţiunii însăşi de a fi a actelor administrative43. 

Structura organizaţională a administraţiei publice se bazează pe anumite reguli, 
între care şi subordonarea ierarhic administrativă ce nu are însă un caracter dominant. 

Vom înţelege astfel revocarea actelor administrative ca fiind o regulă, un 
principiu al structurii funcţionale a administraţiei publice44. În doctrina mai 
recentă, problema este privită mai nuanţat, în sensul că, în timp ce producerea 
efectelor juridice este fenomenul normal, general, retractarea voinţei reprezintă un 
fenomen excepţional45. 

Revocabilitatea actului administrativ – susţine un alt autor – este un principiu 
general al activităţii autorităţilor administraţiei publice, care îşi găseşte aplicabilitatea 
datorită dinamicii activităţii administraţiei publice şi lipsei de infailibilitate a 
autorităţilor administrative46. 

                                                 
42 G. Bogasiu, op. cit., 2013, p. 232. 
43 A. Iorgovan, op. cit., p. 84. 
44 Ibidem. 
45 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 284. 
46 E. Albu, op. cit., p. 62. 



11 Teoria actului administrativ 167 

Principiul revocării actelor administrative a devenit o constantă a dreptului 
public românesc, fiind unanim admis de toţi specialiştii, recunoscut de practicienii 
din administraţia publică, dar neprevăzut ca atare în vreun text de lege. Este 
motivul pentru care, în doctrina actuală, a fost subliniată necesitatea consacrării 
sale exprese în viitorul Cod de procedură administrativă, aspect care ar clarifica o 
serie de probleme teoretice şi ar oferi un criteriu sigur pentru practica 
administrativă şi judecătorească47. 

Dintr-o perspectivă reformatoare, acelaşi autor apreciază că dezvoltarea 
contenciosului administrativ va determina în timp o reconsiderare a teoriei 
revocării, cu accente pe ideea de siguranţă a particularilor în raporturile cu 
autorităţile administraţiei publice. 

Astfel, privind puterea de a revoca actele administrative ca o manifestare 
particulară a puterii generale pe care o are administraţia de a-şi face ordine în 
propria activitate, un autor este de părere că, însăşi existenţa unui principiu al 
revocabilităţii actelor administrative ar trebui pusă sub semnul întrebării48. 

Aceasta deoarece deşi administraţiei i se recunoaşte, la nivel subiectiv, 
facultatea de a-şi revoca propriile acte, la o privire mai atentă, recunoaşterea 
abstractă a acestei posibilităţi nu pare să servească la ceva. 

Deşi aparent simplă, revocarea ridică unele probleme speciale, cum ar fi cea a 
situaţiei efectelor juridice deja produse până atunci, precum şi cea a consecinţelor 
juridice ale efectelor produse în raport de cauzele care au determinat-o49. 

În ce priveşte condiţiile în care trebuie dispusă revocarea, vom reţine că 
aceasta trebuie dispusă printr-un act cu cel puţin aceeaşi forţă juridică cu cea a 
actului revocat, cu respectarea procedurii de emitere şi cu admiterea posibilităţii 
unei acţiuni în instanţa de contencios administrativ. Ea trebuie motivată50. 

Cu alte cuvinte, pentru a fi valabil emis, actul de revocare trebuie să 
îndeplinească condiţiile generale de valabilitate a actelor administrative: competenţa, 
forma şi procedura, precum şi condiţiile de fond51. 

De la această regulă pot apărea excepţii în cazul în care, după ce actul a fost 
emis, au intervenit reguli noi care au modificat procedura de elaborare a acestuia, 
actul de revocare urmând să respecte noile norme procedurale52. 

Revocarea poate interveni pentru nerespectarea condiţiilor generale de 
legalitate ale actului administrativ, dar în mod special a condiţiei specifice referitoare 
la oportunitate. Autorul actului administrativ de revocare trebuie să precizeze în 
chiar cuprinsul actului atât cauza revocării cât şi modul în care acest act îşi va 
produce efectele, cu caracter retroactiv sau numai pentru viitor53. 

                                                 
47 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 84. 
48 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 285. 
49 V. Prisăcaru, op. cit., p. 403. 
50 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 85. 
51 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 325. 
52 M. Preda, op. cit., p. 208. 
53 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 283. 
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Cauzele revocării pot fi anterioare, concomitente sau ulterioare emiterii 
actului administrativ. 

Privilegiată la emiterea actului, administraţia este deprivilegiată la revocarea 
lui. Obligaţia administraţiei de a respecta drepturile dobândite de particulari nu mai 
subzistă dacă ei înşişi renunţă la drepturile lor, actul administrativ individual 
putând fi oricând revocat la sesizarea beneficiarului său se suţine cu deplin temei în 
doctrina administrativă mai recentă54. 

Există deci, un principiu al revocabilităţii actelor administrative normative, 
dar raportat la problemele extrem de variate şi de complexe pe care le ridică actele 
individuale, nu există un principiu al revocabilităţii acestora55. 

Cu alte cuvinte, spre deosebire de actele administrative normative care sunt 
întotdeauna şi oricând revocabile, actele administrative individuale sunt în 
principiu revocabile, cu următoarele categorii de excepţii, identificate de doctrină 
în cea mai mare parte: a) actele administrative declarate irevocabile printr-o 
dispoziţie expresă a legii; b) actele administrative cu caracter jurisdicţional;  
c) actele administrative de aplicare a sancţiunilor corespunzătoare formelor răs-
punderii din dreptul administrativ; d) actele administrative de punere în executare 
a actelor procedurale penale; e) actele administrative care au dat naştere la 
contracte civile (în sensul larg al termenului); f) actele administrative emise ca 
urmare a existenţei unor contracte civile; g) actele administrative care dau naştere 
la drepturi subiective garantate de lege sub aspectul stabilităţii; h) actele 
administrative care au fost executate material56. 

Deoarece prima categorie se subînţelege, iar celelalte trei sunt în mod 
obişnuit abordate în contextul cercetării altor instituţii cu care au directă legătură, 
ne ocupăm în continuare de ultimele patru excepţii, cu precizarea că, aşa cum s-a 
remarcat în doctrină, aceste excepţii sunt deduse fie din natura actului, fie din 
efectele pe care le-au produs sau din voinţa legiuitorului57. 

Nu înainte însă de a evoca poziţia unui tânăr autor ce reţine că, în absenţa 
unui criteriu de identificare a acestor acte administrative individuale de la 
exerciţiul puterii de revocare, persistă senzaţia că ar mai putea exista şi alte 
categorii de acte irevocabile sau chiar că, cele prezentate în mod obişnuit de 
doctrină ar putea fi discutabile58. 

În ce ne priveşte, apreciem că problema esenţială rămâne cea a enumerării 
acestor acte irevocabile într-un text legal – într-un Cod de procedură administrativă – 
cauzele pentru care ele sunt considerate irevocabile fiind diferite, de aici provenind 
imposibilitatea stabilirii unui unic criteriu. Desigur că dinamica evoluţiei societăţii 

                                                 
54 Idem, p. 286. 
55Ibidem. Pentru detalii cu privire la titularii dreptului de revocare şi la modul de producere a 

efectelor actului de revocare în cazul actelor administrative normative, vezi aceeaşi lucrare la p. 305 şi urm.  
56 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 85. 
57 V. Vedinaș, op. cit., p. 123. 
58 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 287 şi urm. 
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poate determina apariţia unor noi categorii de asemenea acte, ce pot fi identificate 
în timp, de jurisprudenţă, de doctrină, dar ideal ar fi să facă acest lucru, legiuitorul. 

Exceptarea actelor administrative care au dat naştere la contracte civile are 
în vedere raporturile dintre dreptul administrativ şi dreptul civil, fiind unul din 
aspectele esenţiale ale acestei corelaţii59. 

În doctrină au fost identificate două ipoteze: prima, în care contractul civil se 
încheie pe baza unui act administrativ prealabil între doi particulari sau între un 
particular şi o instituţie publică, şi cea de-a doua, în care contractul civil se încheie 
pe baza unui act administrativ prealabil între două autorităţi ale administraţiei 
publice sau între o astfel de autoritate şi o instituţie publică60. 

În prima ipoteză, contractul încheiat pe baza actului administrativ poate fi 
reziliat numai pe cale judecătorească, actul administrativ fiind irevocabil, iar în a 
doua ipoteză, principiul irevocabilităţii operează numai dacă autorităţile 
administraţiei publice, respectiv autoritatea administrativă şi instituţia publică nu 
sunt subordonate aceleiaşi autorităţi administrative ierarhic superioare.În ce 
priveşte însă prima ipoteză, în doctrină există şi o analiză mai nuanţată, potrivit 
căreia, în unele situaţii, contractelor li se poate aplica un regim comandat de 
dreptul public, iar identificarea acestor situaţii se va face de la caz la caz, în 
concret, ţinându-se cont de litera şi spiritul legii61. 

O asemenea poziţie porneşte de la premisa că, în realitate, contractul civil nu 
este decât un instrument juridic de realizare a sarcinilor organului administraţiei 
publice de la care provine actul administrativ, act pe care „s-a grefat” contractul civil62. 

Prin urmare, capacitatea de drept civil a părţilor contractante este 
„subordonată” capacităţii de drept administrativ a organului emitent. Este de fapt 
problema priorităţii între cele două exigenţe: siguranţa persoanelor particulare în 
viaţa juridică şi, implicit, în raporturile născute pe baza unui act administrativ, şi 
interesul public pe care îl are de apărat administraţia publică. Admiţând 
„prioritatea administrativului”, trebuie să admitem şi dreptul „particularului” de 
a ataca în contencios administrativ actul de revocare. 

Această categorie de acte exceptate de la principiul revocabilităţii se impune 
a fi regândită în raport cu conţinutul art. 1 alin.(6) din Legea contenciosului 
administrativ, care stabileşte dreptul„autorităţii publice emitente a unui act 
administrativ unilateral nelegal de a solicita instanţei anularea acestuia, în 
situaţia în care actul nu mai poate fi revocat întrucât a intrat în circuitul civil şi a 
produs efecte juridice. În cazul admiterii acţiunii, instanţa se pronunţă, dacă a fost 
sesizată prin cererea de chemare în judecată, şi asupra validităţii actelor juridice 
încheiate în baza actului administrativ nelegal, precum şi asupra efectelor juridice 
produse de acestea.” Mai consacră legiuitorul, un termen de maxim un an de la 
data emiterii actului, în care acţiunea poate fi introdusă.  
                                                 

59 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 87. 
60 R.N. Petrescu, op. cit., p. 350. 
61 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 89. 
62 Idem, p. 90. 
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Deşi, în opinia iniţiatorului legii s-a apreciat că, acest text legal rezolvă vechea 
problemă a revocării actului administrativ care a dat naştere la raporturi juridice, art. 
1 alin.(6) a fost privit şi ca făcând inutilă însăşi procedura administrativă prealabilă ce 
conferă autorităţii publice emitente posibilitatea de a reexamina propriul său act şi, 
eventual, de a-l revoca, prevenind astfel un nou proces63. 

Această prevedere legală ce consacră deci una din excepţiile de la principiul 
revocabilităţii este înţeleasă de un alt autor pornind de la semnificaţia noţiunii de 
circuit civil ce ar reprezenta totalitatea actelor juridice prin care bunurile (privite ca 
valori patrimoniale) circulă de la o persoană la alta64. 

De aici, identificarea a cinci condiţii „pentru ca un act administrativ să poată 
ficonsiderat irevocabil prin aplicarea ad litteram a art. 1 alin.(6)” din Legea 
nr.554/2004 şi anume: să fie individual; să creeze un efect patrimonial; dreptul să fi 
fost dobândit cu bună-credinţă de beneficiar; dreptul dobândit prin act să fi fost deja 
tranzacţionat şi între actul administrativ iniţial şi actul civil subsecvent să fie o legătură 
atât de strânsă, încât revocarea primului să atragă desfiinţarea celui de-al doilea65. 

În ce ne priveşte, în deplin acord cu susţinerea potrivit căreia, art. 1 alin.(6) se 
referă doar la actele administrative individuale – actele administrative normative 
putând fi revocate oricând – nu putem accepta celelalte condiţii enumerate de autorul 
acestei opinii doctrinare, pentru simplul motiv că nu suntem de acord cu definiţia 
propusă pentru noţiunea de circuit civil. Nu credem că trebuie să restrângem forţat 
semnificaţia acesteia la circuitul unor bunuri, sfera de cuprindere a noţiunii fiind 
mult mai largă, în opinia noastră. Considerăm că este vorba despre actele 
administrative individuale ale căror efecte juridice au ieşit, pur şi simplu, din sfera 
regimului de drept administrativ aplicabil, intrând într-un alt regim juridic, care este 
cel al dreptului civil, în sens larg. Nu este obligatoriu să se încheie un act civil 
subsecvent, ci doar în măsura în care s-au încheiat alte asemenea acte, autoritatea 
emitentă a actului administrativ ce nu mai poate fi revocat poate solicita instanţei de 
contencios administrativ să se pronunţe cu privire la validitatea acestora şi a efectelor 
juridice produse. În practica judecătorească au existat asemenea acţiuni, spre 
exemplu, în anul 2005, când ministrul justiţiei din acea vreme a solicitat în instanţă, 
anularea unor ordine emise de ministrul justiţiei anterior, prin care mai multe 
persoane fizice fuseseră numite în funcţia de notar public, existând suspiciuni din 
partea ministrului reclamant că nu au fost respectate prevederile legale în materie. 
Fiind vorba despre acte emise anterior intrării în vigoare a Legii nr. 554/2004, în anul 
2004, instanţa a respins aceste acţiuni ca inadmisibile.  

Adept al principiului securităţii juridice, autorul mai sus evocat consideră 
că, prevederile art. 1 alin.(6) nu se justifică, existând securitate juridică numai dacă 
actul este „intangibil” adică în acelaşi timp nu este nici revocabil, de către 
administraţie, nici anulabil de către instanţa de contencios administrativ66. 
                                                 

63 G. Bogasiu, Legea contenciosului administrativ. Comentată şi adnotată cu legislaţie, 
jurisprudenţă şi doctrină, Ediţia a II-a, Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2014, p. 28. 

64 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 288. 
65 Idem, p. 290. 
66 Idem, p. 294. 
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Actele administrative emise pe baza unui contract prealabil sunt exceptate 
de la principiul revocabilităţii, actul administrativ fiind în această situaţie „un 
instrument juridic” strict necesar pentru executarea contractului civil însuşi67. 

Actul administrativ nu poate fi desfiinţat decât odată cu contractul şi pe căile 
prevăzute de lege în acest scop, nu însă şi printr-o revocare din partea organului 
administraţiei publice. 

Sunt situaţii în care contractul civil preexistă legal între subiecte de drept 
care nu fac parte din sistemul „administrativ” al organului ce trebuie să emită actul. 

Actele administrative care au dat naştere la drepturi subiective, garantate de 
lege prin stabilitate ca acte exceptate, se disting după cum dreptul subiectiv apare în 
sfera unui raport juridic administrativ, respectiv a unui raport juridic civil68. 

În prima categorie intră certificatele de naştere, cărţile de identitate, 
diplomele de absolvire a unor instituţii de învăţământ superior etc.  

Săvârşirea unor operaţii de fraudare a legii de către beneficiarii unor astfel 
de acte va putea atrage însă, în mod evident, ilegalitatea actului, ducând implicit la 
posibilitatea revocării sale. 

În cazul drepturilor subiective civile, legea a înţeles să le ocrotească în mod spe-
cial, exceptând actul administrativ ce stă la baza lor de la principiul revocabilităţii, 
deoarece ele presupun angajarea beneficiarului la cheltuieli importante69. 

Actele care au fost executate material în mod evident nu mai pot fi revocate, 
deoarece desfiinţarea lor nu va putea şterge efectele materiale deja produse.  

Cele mai frecvente acte administrative din sfera acestei categorii sunt autori-
zaţiile, care au dat naştere la drepturi subiective care nu sunt protejate special. 
Revocarea unei autorizaţii de construire, după ridicarea clădirii, nu ar mai avea 
nicio valoare70. 

Această categorie priveşte numai actele administrative individuale care se reali-
zează material printr-o singură operaţiune (acţiune) sau mai multe operaţiuni deter-
minate71. 

În legătură cu revocarea autorizaţiilor, trebuie făcută distincţie între 
autorizaţiile impuse delege, caracterizate prin faptul că autoritatea administraţiei 
publice este obligată să le elibereze la solicitarea celui interesat, dacă sunt 
îndeplinite condiţiile cerute de lege şi autorizaţiile libere, caracterizate prin faptul 
că autoritatea administraţiei publice nu are obligaţia să le elibereze, ci poate aprecia 
oportunitatea emiterii lor.  

Astfel, în timp ce prima categorie de autorizaţii se bucură de stabilitate mai 
mare, deoarece autoritatea competentă are obligaţia de a le elibera dacă cel 
interesat întruneşte condiţiile cerute de lege, fiind deci irevocabile, a doua categorie 
                                                 

67 A.Iorgovan, op. cit., 2005, p. 90. 
68 Idem, p. 91. 
69 Idem, p. 92. 
70 Pentru detalii cu privire la regimul autorizaţiilor de construire: F.L. Ghencea, Autorizarea 

administrativă. Teorie. Practică. Jurisprudenţă, Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2013.  
71 Idem, p. 93. 
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prezintă un caracter precar şi revocabil, tocmai datorită dreptului de apreciere de 
care beneficiază autoritatea emitentă, beneficiarul unei asemenea autorizaţii asu-
mându-şi riscul unor pagube în momentul solicitării autorizaţiei (spre exemplu, 
autorizaţia de exercitare a unei meserii)72. 

În concluzie, după cum s-a apreciat şi în doctrina postbelică, un act admi-
nistrativ nu devine irevocabil prin simplul fapt că dă naştere unui drept subiectiv, 
chiar dacă acesta este garantat prin dispoziţiile dreptului civil sau ale dreptului 
muncii, ci dobândeşte acest caracter abia din clipa în care dreptul subiectiv pe care 
l-a generat este protejat de lege atât de eficace, încât din textul sau scopul ei 
rezultă că ea a înţeles să lipsească autoritatea administrativă de posibilitatea de 
a-l desfiinţa prin anularea actului administrativ de bază73. 

În plus, după cum doctrina a mai sesizat, irevocabilitatea unui act 
administrativ nu mai poate fi invocată, chiar dacă acesta se încadrează într-una din 
excepţiile de la principiul revocabilităţii actelor administrative, în ipoteza în care 
actul administrativ pe care partea îşi întemeiază un drept subiectiv a fost emis 
datorită manevrelor sale frauduloase sau dolosive74. 

Spre exemplu, într-o cauză ajunsă la instanţa supremă înainte de decembrie 
1989, a fost pusă în discuţie valabilitatea revocării unor diplome universitare 
obţinute prin fraudă. În speţă, s-a dovedit, după absolvirea facultăţii şi obţinerea 
diplomei, că titularii lor au intrat în facultate prin fraudă la concursul de admitere. 
Fără a mai cerceta dacă asemenea manevre frauduloase au mai fost sau nu folosite 
după intrarea în facultate, instanţa a stabilit că revocarea diplomelor de absolvire 
este legală, fiindcă întreaga activitate desfăşurată în facultate după concursul de 
admitere s-a bazat pe un act fraudulos. Dacă s-ar recunoaşte stabilitate unor 
drepturi obţinute prin manopere dolosive sau frauduloase ar însemna legalizarea 
unei situaţii în vădită contrazicere cu legea, ceea ce nu este admisibil75. 

Totodată, irevocabilitatea actelor administrative din categoriile exceptate 
de la principiul revocabilităţii nu mai poate fi invocată dacă ne aflăm în prezenţa 
unor acte inexistente, adică a unor acte care nu au avut nici un moment aparenţa 
de legalitate76. 

Autoritatea emitentă a unui act administrativ poate nu doar să-l revoce, dar 
şi să-l modifice77. 

Modificarea actelor administrative poate fi făcută, în opinia unui autor, de auto-
ritatea emitentă, dar şi de alte autorităţi publice, cum ar fi autoritatea administraţiei 
publice ierarhic superioară sau instanţa judecătorească competentă, potrivit legii78. 

                                                 
72 R.N. Petrescu, op. cit., p. 352. 
73 T. Drăganu, op. cit., p. 225. 
74 R.N. Petrescu, op. cit., p. 353. 
75 I. Iovănaș, op. cit., p. 61. 
76 R.N. Petrescu, op. cit., p. 353. 
77 Idem, p. 348. 
78 V. Prisăcaru, op. cit., p. 398 și urm. 



17 Teoria actului administrativ 173 

În analiza acestei chestiuni trebuie făcută distincţie, după cum este vorba 
despre acte administrative de autoritate normative sau despre acte administrative 
de autoritate individuale. 

Astfel, actele administrative normative pot fi modificate, de regulă, de către 
autoritatea emitentă, dar, în condiţiile legii, şi de către instanţa competentă. 

Modificarea de către autoritatea emitentă trebuie realizată printr-un act de 
acelaşi nivel, adoptat sau emis cu respectarea aceleiaşi metodologii de tehnică 
legislativă, iar modificările produc efecte juridice numai pentru viitor. 

Modificarea de către instanţa competentă intervine, în opinia autorului mai 
sus evocat, în aplicarea prevederii din Legea contenciosului administrativ potrivit 
căreia, „instanţa soluţionând acţiunea, poate, după caz, să anuleze, în tot sau în 
parte, actul administrativ (…)”, prevedere menţinută şi de actuala reglementare, 
această anulare în parte nereprezentând altceva decât o modificare adusă actului 
administrativ. 

Actele administrative individuale pot fi modificate în principal de autoritatea 
emitentă, iar în secundar, de autoritatea administrativă ierarhic superioară, precum 
şi, în condiţiile legii, de instanţele judecătoreşti, în acest caz fiind vorba de 
evocarea aceleiaşi dispoziţii din Legea contenciosului administrativ. Este o 
susţinere faţă de care avem unele rezerve, datorită inexistenţei unei puteri de 
injoncţiune a instanţei de contencios administrativ asupra administraţiei publice, în 
sistemul legislativ românesc actual. 

La modificarea actelor administrative individuale, mai adaugă acelaşi autor, 
trebuie să se ţină seama însă de principiul drepturilor câştigate, astfel încât, după 
modificare, să nu se creeze o situaţie mai rea celui căruia actul i se adresează79. 

Revocabilitatea actelor administrative este admisă şi în dreptul european şi cu 
atât mai mult atunci când lipsesc prevederi exprese în diferite acte internaţionale80. 

În practica administrativă şi în legislaţia în domeniu este consacrată şi 
abrogarea, privită ca operaţiunea juridică prin care un act administrativ normativ 
este scos din vigoare, fie printr-un alt act administrativ emis de organul emitent sau 
de organul ierarhic superior, fie este prevăzută prin lege. Abrogarea poate fi 
expresă sau tacită, totală sau parţială şi priveşte întotdeauna actele administrative 
normative, spre deosebire de revocare ce poate să intervină şi în cazul actelor 
administrative cu caracter individual81. 

Pe lângă caracteristica esenţială a abrogării de a avea în vedere doar actele 
administrative normative, un autor identifică alte două trăsături şi anume: cauza o 
constituie inoportunitatea survenită a actului administrativ în cauză şi actul 
abrogator îşi produce efectele numai pentru viitor82. 

                                                 
79 Idem, p. 399. 
80 L. Chiriac, op. cit., p. 155. 
81 E. Albu, op. cit., p. 62 și urm. 
82  O. Podaru, op. cit., 2010, p. 334 şi urm. 
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În ce priveşte această ultimă trăsătură, în doctrină s-a mai subliniat că, toate 
efectele produse de actele administrative individuale, emise în temeiul actului 
normativ abrogat dar anterior abrogării, rămân pe deplin valabile în temeiul 
principiului securităţii juridice consacrat atât în dreptul nostru cât şi în 
jurisprudenţa Curţii de Justiţie a Uniunii Europene83. 

Abrogarea este reglementată în art. 64 din Legea nr. 24/2000 privind 
normele de tehnică legislativă pentru elaborarea actelor normative republicată cu 
modificările şi completările ulterioare84 cu privire la actele normative, deci şi la 
actele administrative normative. 

Există şi o poziţie categorică în doctrina administrativă recentă, potrivit 
căreia, în cazul actelor normative, revocarea are un caracter absolut şi se numeşte 
abrogare. Ea poate fi implicită (situaţie în care organul emitent sau cel ierarhic 
superior reglementează în mod diferit raportul juridic) sau expresă (când fie 
organul emitent, fie organul ierarhic superior o dispune expres)85. 

 
IV. Anularea actelor administrative 
Principiul legalităţii, principiu fundamental aplicabil administraţiei publice, 

impune stricta respectare a dispoziţiilor constituţionale, legale şi a tuturor actelor 
normative cu forţă juridică superioară, de către autorităţile administraţiei publice86. 

În dreptul administrativ, ramură a dreptului public, problema nulităţii actelor 
pe care le adoptă sau le emit autorităţile administraţiei publice şi conducătorii 
acestora se pune oarecum în alţi termeni decât în dreptul privat, în primul rând 
datorită existenţei mai multor categorii de interese, şi anume: interesul general, 
statal, interesul local, al judeţelor, oraşelor şi comunelor precum şi interesul 
individual, adică interesul celor administraţi87. 

Legea trebuie să ţină seama de aceste interese şi să le concilieze. Uneori ea 
declară inexistenţa actului, alteori numai nulitatea actului, alteori numai anulabili-
tatea faţă de anumite persoane fiind evocată astfel teoria calificată în doctrină ca 
teoria tripartită, susţinută de majoritatea autorilor interbelici. Astfel, în doctrina 
interbelică s-a conturat o teorie a nulităţilor, nuanţată, bazată pe gravitatea 
ilegalităţilor, dar şi pe diferitele interese aflate în joc88. 

Dimpotrivă, „noţiune importată din dreptul privat” – se apreciază recent – 
„nulitatea actelor administrative nu reprezintă deloc un subiect tranşat în materie, 
                                                 

83 A. Trăilescu, Drept administrativ, ed.4, Editura C.H. Beck, București, 2010, p. 211. 
84 Publicată în „Monitorul Oficial al României”, partea I, nr. 260 din 21 aprilie 2010. 
85 L. Chiriac, op. cit., p. 151. 
86 D. Apostol Tofan, Instituții administrative europene, Editura C.H. Beck, București, 2006, 

p. 34 și urm.  
87 V. Prisăcaru, Actele și faptele de drept administrativ, Editura Lumina Lex, București, 2001, 

p. 91. 
88 E.D. Tarangul, Tratat de drept administrativ român, Editura Glasul Bucovinei, Cernăuţi, 

1944, p. 531. 
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atât legiuitorul cât şi doctrina şi jurisprudenţa părând a-l utiliza mai degrabă 
empiric, haotic, decât ca pe un sistem coerent”89. 

Anularea unui act juridic este definită de regulă ca reprezentând operaţia 
juridică prin care se dispune desfiinţarea acelui act, încetarea definitivă a 
producerii de efecte juridice de către acesta90. 

Anularea este o formă specifică de încetare a efectelor juridice ale actelor 
administrative, ce nu poate fi aplicată faptelor materiale juridice care produc 
transformări în lumea materială, pentru că bunul transformat printr-un fapt material 
juridic nu poate fi readus în starea iniţială printr-un act de anulare, ci, eventual, tot 
numai printr-un fapt material juridic91. 

Faţă de preocupările specialiştilor în drept civil şi, respectiv, în teoria generală 
a dreptului vizând problema nulităţii, în doctrina postbelică, autorii de drept adminis-
trativ au căutat să răspundă următoarelor probleme: a) posibilitatea admiterii teoriei 
nulităţii absolute şi a nulităţii relative; b) posibilitatea admiterii teoriei 
anulabilităţii; c) posibilitatea admiterii teoriei inexistenţei; d) raportul dintre 
nulitate şi revocare92. 

Legat de prima problemă, răspunsul a fost de regulă favorabil, consi-
derându-se că nulitatea poate fi absolută sau relativă, în funcţie de interesul ocrotit 
de norma încălcată prin actul ilegal sau de gravitatea viciilor de ilegalitate.  

În ce priveşte teoria anulabilităţii, în raport de gravitatea nerespectării 
condiţiilor de valabilitate ale unui act administrativ, în doctrina postbelică, un 
autor a susţinut că sunt nule acele acte care nu întrunesc condiţiile esenţiale pentru 
a lua fiinţă şi, respectiv, anulabile, actele ce conţin încălcări de mică însemnătate a 
condiţiilor cerute pentru existenţa lor şi care, fără a înceta să fie obligatorii, pot fi 
contestate pe cale administrativă sau judecătorească93. 

În doctrina postbelică au fost şi autori care au identificat anulabilitatea cu 
nulitatea relativă fiind vorba de teoria cunoscută în doctrină sub denumirea de 
teoria bipartită94. 

În ce priveşte teoria inexistenţei, aceasta a fost în mod constant susţinută de 
doctrina interbelică şi cea postbelică, fiind pe deplin menţinută şi în doctrina 
actuală95. 

O problemă analizată în doctrină priveşte răspunsul la întrebarea dacă 
inexistenţa actului administrativ reprezintă un grad de nulitate sau un alt tip de 
sancţiune a actului administrativ96. 
                                                 

89 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 378. 
90 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 72. 
91 R.N. Petrescu, op. cit., p. 340; T. Drăganu, op. cit., p. 149. 
92 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 72. 
93 M. Anghene, op. cit., p. 173 și urm. 
94 R. Ionescu, op. cit., p. 276. 
95 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 74. 
96 A.R. Lazăr, Consideraţii privind nulitatea şi inexistenţa actului administrativ, „Revista de 

drept public”, 2002,  nr. 1, p. 27. 



176 Dana Apostol Tofan  20 

În privinţa raportului dintre nulitate şi revocare, unii autori privesc 
revocarea ca un caz particular al anulării, iar alţi autori o privesc distinct, ca o 
instituţie de sine stătătoare97. 

În sintagma „administraţia îşi poate anula propriile acte atunci când 
constată că acestea au fost emise în mod ilegal”, termenul de anulare nu este decât 
un caz particular al revocării, susţine un autor apreciind totodată că, în opoziţie cu 
revocarea care este administrativă, anularea este o operaţiune jurisdicţională.98 

Legat de distincţia dintre nulitatea în dreptul civil şi nulitatea în dreptul 
administrativ, un alt autor identifică o serie de deosebiri pe care le vom evoca 
succint în continuare.99 

În primul rând, nulitatea în dreptul administrativ este determinată de 
ilegalitate, iar după unele opinii şi de neoportunitate (autorul se referă la teza 
fundamentată de Şcoala de drept public de la Bucureşti, evocată în partea a doua a 
studiului nostru – s.n., D.A.T.), în timp ce nulitatea în dreptul civil este antrenată, în 
general, de încălcarea legii. 

În al doilea rând, în dreptul administrativ, nulitatea derivă din încălcarea condi-
ţiilor de fond sau de formă ale actelor administrative, fără să mai fie necesară existenţa 
unor prevederi legale exprese în acest sens, cum este regula în dreptul civil. 

În sfârşit, în cazul distincţiei dintre nulităţile totale şi nulităţile parţiale există 
unele diferenţieri după cum actul administrativ este individual sau normativ. Astfel, în 
cazul actelor administrative normative care includ, de regulă, mai multe norme, 
nulitatea parţială se poate manifesta afectând numai o parte a actului juridic, adică una 
sau mai multe norme care contravin normelor cu forţă juridică superioară. În ipoteza 
actelor administrative individuale este mai greu să se facă o distincţie atât de netă între 
nulitatea totală şi nulitatea parţială, deoarece actul este unitar prin existenţa unei 
singure cauze şi a unui singur obiect. Cu toate acestea, în jurisprudenţa administrativă 
se întâlnesc situaţii în care s-a solicitat şi s-a obţinut nulitatea parţială a unui act 
administrativ individual, cum ar fi în cazul Hotărârilor Guvernului prin care s-a 
atestat domeniul public al unui judeţ, precum şi al municipiilor, oraşelor şi comunelor 
din judeţul respectiv, adoptate în majoritatea lor, în anul 2002. După o atitudine 
ezitantă privind caracterul lor normativ sau individual, jurisprudenţa admite unitar 
caracterul individual al acestora, existând numeroase acţiuni prin care diferiţi 
particulari au solicitat anularea câte unui punct din anexă prin care proprietatea lor era 
considerată ca aparţinând domeniului public.  

Potrivit doctrinei actuale, viciile de ilegalitate care afectează actele 
administrative nu au toate aceeaşi gravitate. Dacă viciul de ilegalitate este 
consecinţa nerespectării unei forme procedurale de elaborare a actului 
administrativ, stabilită în scopul asigurării legalităţii acestuia sau dacă viciul de 
                                                 

97 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 74. 
98 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 332. 
99 I. Santai, Drept administrativ şi ştiinţa administraţiei, vol. II, ediţie parţial revizuită, 

Editura Risoprint, Cluj-Napoca, 2008, p. 198 și urm. 
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ilegalitate rezultă din încălcarea unor dispoziţii legale de fond, aceste vicii se 
sancţionează cu nulitatea actului. Dacă, în schimb, unele vicii sunt rezultate din 
neîndeplinirea unor forme procedurale stabilite de lege în vederea asigurării 
operativităţii activităţii administrative sau a unei anumite tehnici de lucru, aceste 
vicii sunt mai puţin grave, pentru ca nerespectarea lor să atragă anularea actului100. 
În plus, uneori, viciul de ilegalitate aduce atingere interesului public, alteori, numai 
celui particular. 

Cu alte cuvinte, orice teorie a nulităţii actelor administrative trebuie să por-
nească de la realitatea că viciile care afectează legalitatea acestora nu au toate o 
valoare egală101. 

Astfel, este firesc să apreciem că nerespectarea unei reguli de fond are o 
importanţă mai mare decât nerespectarea unei reguli de formă, motiv pentru care 
cauzele de nulitate a actelor administrative pot fi structurate după cum ele vizează 
condiţii de fond (stabilite prin norme de drept administrativ material) sau condiţii 
de formă (stabilite prin norme de drept administrativ procesual). Prin urmare, de 
regulă, nerespectarea unor condiţii de fond privind conţinutul actului va atrage 
nulitatea absolută a actului administrativ, iar nerespectarea unor condiţii de formă 
va determina nulitatea relativă a acestuia102. 

Pot exista însă domenii în care nerespectarea unei condiţii de formă are o 
importanţă mai mare decât nerespectarea unei condiţii de fond103. 

Spre exemplu, art. 16 din Ordonanţa Guvernului nr. 2/2001 privind regimul juri-
dic al contravenţiilor enumeră o serie de menţiuni pe care procesul-verbal de constatare 
a contravenţiei şi de aplicare a sancţiunii trebuie să le cuprindă în mod obligatoriu.  

Mai mult, în art. 17 sunt indicate menţiunile a căror lipsă se prevede expres 
că va atrage nulitatea procesului-verbal, nulitate ce poate fi constatată şi din 
oficiu. Este vorba despre menţiunile privind numele, prenumele şi calitatea 
agentului constatator, numele şi prenumele contravenientului (iar în cazul 
persoanei juridice: denumirea şi sediul acesteia), fapta săvârşită şi data comiterii, 
precum şi semnătura agentului constatator. Prin urmare, în cazul lipsei acestor 
menţiuni este consacrată nulitatea absolută a procesului-verbal, în vreme ce 
necompletarea altor menţiuni din cele prevăzute în art. 16 din Ordonanţă va atrage 
doar nulitatea relativă, ele putând fi acoperite de organul competent a soluţiona 
plângerea. 

Dispoziţia conţinută în O.G. nr. 2/2001, mai sus enunţată, obligă la 
nuanţarea nulităţii în dreptul administrativ şi fundamentarea unei forme agravante 
a nulităţii şi, respectiv, unei forme mai uşoare, chiar şi atunci când este vorba de 
nerespectarea unor imperative cu caracter procedural104. 

                                                 
100 R.N. Petrescu, op. cit., p. 341. 
101 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 75. 
102 R.N. Petrescu, op. cit., p. 343. 
103 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 75. 
104 Idem, p. 76. 
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Sunt aspecte care îndreptăţesc să se susţină atât o teorie a delimitării nulităţii 
în absolută şi relativă, cât şi o teorie a divizării ei în nulitate şi anulabilitate.  

Nulitatea absolută intervine când se încalcă o condiţie de legalitate de mare 
importanţă, stabilită în concret, în funcţie de dispoziţiile normelor juridice care 
conturează regimul juridic al actului administrativ în discuţie. Anulabilitatea 
intervine pentru nerespectarea unei condiţii de legalitate de mică importanţă.  

În opinia unui alt autor, sancţiunea anulării trebuie să fie prevăzută de lege, 
ea se aplică pentru nerespectarea unor condiţii de validitate de mai mică importanţă 
şi se pronunţă de organul competent la propunerea celor interesaţi105. 

În lipsa unor dispoziţii cu caracter de principiu (într-un Cod de procedură 
administrativă) suntem de părere că o distincţie a nulităţii actelor administrative în 
nulitate absolută şi anulabilitate nu se poate face decât pentru acele materii în care 
există precizări exprese ale legii (cum ar fi art. 17 din O.G. nr. 2/2001). 

Dincolo de asemenea prevederi exprese, distincţia dintre nulitatea absolută 
şi nulitatea relativă nu are nici o relevanţă practică, putând fi susţinută şi „teoria 
unicităţii nulităţii”106. 

Aceeaşi poziţie o întâlnim şi într-o analiză mai recentă consacrată 
anulabilităţii actului administrativ cu specială privire asupra actului administrativ 
jurisdicţional, tânărul autor susţinând că, nulitatea actului administrativ unilateral 
este unică, astfel că, în dreptul administrativ nu poate fi construită o teorie a 
nulităţii actului juridic care să se bazeze pe distincţia pe care discursul doctrinar de 
drept civil o face între nulitatea relativă şi nulitatea absolută a actului juridic107. 

Mai mult decât atât, acelaşi autor apreciază că, teoria nulităţii actelor 
juridice emise de autorităţile administraţiei publice nu poate fi construită decât în 
jurul binomului „act administrativ normativ” – „act administrativ individual”, de 
termenii acestui binom trebuind legaţi cei ai perechii „interes legitim public”–
„interes legitim privat”. Astfel, de orice act administrativ cu caracter normativ 
trebuie legat interesul legitim public, căci acesta vizează printre altele, ordinea de 
drept şi satisfacerea nevoilor comunitare108. 

Această teză îşi are originea, de altfel, în prevederile Legii contenciosului 
administrativ care îi conferă acţiunii în anularea unui act administrativ normativ, un 
caracter imprescriptibil, în timp ce, pentru acţiunea în anularea unui act 
administrativ individual instituie un termen, în interiorul căruia poate fi promovată 
acţiunea, după cum foarte corect sesizează acelaşi specialist109. 
                                                 

105 V.Prisăcaru, op. cit., 2002, p. 389. 
106 A.Iorgovan, op. cit., 2005, p. 78. 
107 C.Clipa, Consideraţii cu privire la regimul juridic al anulabilităţii actului administrativ. 

Privire specială asupra actului administrativ cu caracter jurisdicţional, în „Revista de drept public”, 
2012, nr. 4, p. 44.  

108 Idem, p. 43. 
109 Idem, p. 35 şi urm. 
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De altfel, nici în activitatea autorităţilor administrative nu are importanţă 
distincţia dintre nulitatea absolută şi nulitatea relativă, neavând un regim juridic 
diferit110. 

Pe aceeaşi linie de idei, în doctrină s-a mai arătat că nulităţile iau, în general, 
aspectul nulităţilor absolute, deoarece îşi găseşte aplicarea principiul sesizării din 
oficiu şi anularea poate fi hotărâtă oricând, niciun termen de prescripţie nu 
limitează controlul legalităţii exercitat de autoritatea administrativă emitentă şi cea 
ierarhic superioară111. 

Un alt autor are o poziţie diferită şi mai nuanţată, apreciind că o distincţie 
mai clară între nulitatea absolută şi nulitatea relativă ar trebui făcută şi în dreptul 
administrativ, pentru a se da posibilitatea oricărei persoane interesate să ceară 
constatarea nulităţii actelor administrative prin care se încalcă normele legale 
imperative şi implicit interesul public112. 

Această poziţie este argumentată într-un studiu distinct cu soluţii din practica 
judecătorească bazate pe texte legale existente, autorul considerând că această 
distincţie mai clară între nulitatea absolută şi nulitatea relativă ar trebui făcută cel 
puţin sub aspectul cauzelor care determină cele două tipuri de nulităţi şi al per-
soanelor îndreptăţite să le evoce înfaţa instanţelor.  

Astfel, încălcarea unor dispoziţii legale care ocrotesc drepturi şi interese 
exclusiv personale atrage sancţiunea nulităţii relative a actelor administrative, în 
timp ce încălcarea unor dispoziţii legale de ordine publică prin care se ocroteşte un 
interes general atrage sancţiunea nulităţii absolute a actului administrativ care poate 
fi cerută sau invocată, pe cale de excepţie, de autorităţile publice împuternicite de 
lege (de exemplu, prefectul), precum şi de orice persoană interesată. Mai mult, 
nulitatea absolută poate fi invocată de instanţa judecătorească, din oficiu113. 

De aici concluzia potrivit căreia cauzele de nulitate absolută a actelor admi-
nistrative sunt următoarele: depăşirea competenţei organului emitent al unui act 
administrativ, întrucât normele de competenţă sunt de ordine publică; nesocotirea 
interesului general în favoarea unor interese personale (deturnarea de putere); 
nerespectarea condiţiilor de formă prevăzute, în mod expres, de lege pentru 
validitatea unor acte administrative, precum şi nerespectarea oricăror dispoziţii 
imperative ale legii care ocrotesc un interes public. 

În ce priveşte organele competente să constate încetarea producerii de 
efecte juridice de către un act administrativ, vom reţine că, potrivit doctrinei 
actuale, competenţa de a constata nulitatea unui act administrativ revine organului 
ierarhic superior (în baza dreptului de control de care dispune acesta, în virtutea 
                                                 

110 L. Chiriac, op. cit., p. 159. 
111 R.N. Petrescu, op. cit., p. 343. 
112 A. Trăilescu, op. cit., p. 214.  
113 A. Trăilescu, Unele consideraţii referitoare la necesitatea unei mai stricte delimitări a 

nulităţilor în dreptul administrativ, în „Dreptul”, 2001, nr. 12, p. 86 și urm. 
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raportului de subordonare), precum şi instanţelor judecătoreşti, în principal 
secţiilor de contencios administrativ ale acestora114. 

Ministerul Public prin reprezentanţii săi poate, de asemenea, anula actele 
ilegale ale organelor administrative de cercetare şi urmărire penală, respectiv ale 
organelor de administrare a locurilor de deţinere şi executare a pedepselor s-a 
susţinut tradiţional în doctrina consacrată teoriei nulităţii actelor administrative.  

Recent însă, un tânăr specialist arăta că, Ministerul Public nu are căderea de 
a anula, direct şi nemijlocit acte administrative având la îndemână două tipuri de 
acţiuni judiciare, prevăzute de art. 1 alin.(4) şi (5) din Legea contenciosului 
administrativ, care permit Ministerului Public fie să acţioneze asupra unor acte 
administrative individuale, cu acordul prealabil al celor vătămaţi de acestea,fie să 
acţioneze asupra unor acte administrative normative când este vătămat un interes 
legitim public115. 

Enumerând autorităţile competente să constate şi să dispună nulitatea 
actelor administrative, un alt autor se referă la instanţele judecătoreşti cu 
precizarea demnă de reţinut, potrivit căreia, într-un sistem democratic, caracterizat 
prin legalitate, anularea unui act administrativ ar trebui lăsată în competenţa, cu 
precădere, dacă nu exclusivă, a autorităţii judecătoreşti116. 

Pe deplin de acord cu acest punct de vedere, credem că o consacrare expresă 
într-un text de lege, care nu poate fi decât viitorul Cod de procedură 
administrativă, a principiului potrivit căruia anularea nu poate fi pronunţată decât 
de instanţa de judecată, iar revocarea revine exclusiv autorităţii emitente sau 
autorităţii ierarhic superioare, ar permite clarificarea confuziilor care domnesc 
încă în această materie, ar elimina ambiguităţile care se regăsesc în doctrină în 
legătură cu această chestiune, ca efect al unei practici administrative neunitare şi 
inconsecvente. 

În acord cu un asemenea punct de vedere, care, în opinia noastră, ar 
contribui la sistematizarea şi uniformizarea materiei privitoare la actul 
administrativ, credem că unele texte de lege ar trebui revizuite pentru a răspunde 
acestui principiu. Spre exemplu, art. 28 alin. (2) din Legea nr. 90/2001 privind 
organizarea şi funcţionarea Guvernului României şi a ministerelor cu modificările 
și completările ulterioare117, potrivit căruia: „În exercitarea controlului ierarhic 
Guvernul are dreptul să anuleze actele administrative ilegale sau inoportune emise 
de autorităţile administraţiei publice din subordinea sa, precum şi ale prefecţilor” ar 
trebui reformulat, cu următorul conţinut: „În exercitarea controlului ierarhic, 
Guvernul are dreptul să revoce actele administrative ilegale sau inoportune emise 
de autorităţile administraţiei publice din subordinea sa, precum şi ale prefecţilor”. 
                                                 

114 A. Iorgovan, op. cit., p. 80. 
115 C. Clipa, loc. cit., în „Revista de drept public”, 2012, nr. 4, p. 24. 
116 I. Corbeanu, op. cit., p. 104. 
117 Publicată în „Monitorul Oficial al României”, partea I, nr. 164 din 2 aprilie 2001. 
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În egală măsură, alte două dispoziţii din Legea nr. 340/2004 privind instituţia 
prefectului republicată cu modificările și completările ulterioare118 ar putea suferi 
modificări similare. Este vorba despre art. 28 alin.(4) din lege potrivit căruia 
„Ministerul Administraţiei şi Internelor (Ministerul Afacerilor Interne, la ora 
actuală – n.n., D.A.T.) poate propune Guvernului anularea ordinelor emise de 
prefect, dacă le consideră nelegale sau netemeinice”. Şi mai este vorba despre o 
altă dispoziţie, potrivit căreia, ca urmare a obligaţiei prefecţilor de a comunica 
conducătorului instituţiei ierarhic superioare, serviciului public deconcentrat, 
ordinele prin care se stabilesc măsuri cu caracter tehnic sau de specialitate ce 
trebuie emise după consultarea conducătorului serviciilor publice deconcentrate, 
ministerele şi celelalte organe ale administraţiei publice centrale pot propune 
Guvernului măsuri de anularea acestor ordine, dacă le consideră nelegale. 

În felul acesta, s-ar confirma şi teza din doctrină, unanim acceptată, potrivit 
căreia revocarea poate să intervină pentru considerente de ilegalitate, dar mai ales 
de oportunitate şi teza fundamentată de specialiştii de la Cluj, potrivit căreia, 
anularea poate să intervină pe considerente de ilegalitate.  

În ce mă priveşte, absolventă a Şcolii de drept public de la Universitatea din 
Bucureşti, dar mai ales cercetătoare atentă a relaţiei legalitate-oportunitate în teoria 
recursului pentru exces de putere, în cadrul tezei de doctorat consacrată puterii 
discreţionare şi excesului de putere al autorităţilor publice, am ajuns la concluzia că, 
judecătorul în contencios administrativ, atunci când cercetează limitele puterii 
discreţionare cu ocazia emiterii unui act administrativ supus controlului judecătoresc, 
ajunge în mod inevitabil uneori la controlul oportunităţii119. 

O chestiune care prezintă atât un interes teoretic, cât mai ales unul practic, se 
referă la efectele juridice care s-au produs până la data constatării, în tot sau în 
parte, a nulităţii unui act administrativ120. 

Astfel, în ce priveşte efectele nulităţii, indiferent care organ pronunţă 
nulitatea, cauzele pronunţării acesteia nu pot fi decât anterioare sau concomitente 
emiterii lui, nefiind de conceput ca un act administrativ să fie legal emis, iar 
ulterior să devină ilegal121. 

De aceea, anularea are de regulă efect retroactiv, actul de anulare stingând 
efectele actelor anulate. Vor putea fi şterse însă doar efectele juridice, nu şi faptele 
materiale deja săvârşite122. 

De pildă, anularea unui carnet de conducere auto pe baza căruia s-a exercitat 
conducerea autovehiculului nu poate şterge efectele trecute ale acestuia, deoarece 
el a fost realizat prin activităţi succesive123. 

                                                 
118 Republicată în „Monitorul Oficial al României”, partea I, nr. 225 din 24 martie 2008. 
119 D. Apostol Tofan, Puterea discreționară și excesul de putere al autorităților publice, 

Editura All Beck, București, 1999, p. 209. 
120 V. Prisăcaru, op. cit., 2001, p. 94. 
121 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 81; I. Iovănaș, op. cit., p. 62. 
122 R.N. Petrescu, op. cit., p. 344; I. Corbeanu, op. cit., 105. 
123 I. Iovănaș, op. cit., p. 62.  
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Astfel, potrivit unei opinii din doctrina postbelică, numai efectele juridice ale 
actului sunt paralizate prin anulare, în timp ce consecinţele lui de fapt sunt o realitate 
care s-a produs în trecut şi care deci nu poate fi ignorată124. 

Tot în perioada postbelică, un alt autor aprecia că anularea pentru cazuri de 
neoportunitate produce efecte doar de la data emiterii actului de anulare, şi nu 
retroactiv, păstrându-se efectele deja produse125. 

Anularea unui act administrativ are ca efect nulitatea tuturor actelor 
juridice ulterioare care au fost condiţionate, sub aspectul legalităţii, de existenţa 
actului administrativ126. 

 
V. Inexistenţa actelor administrative 
Alta este situaţia în care actul administrativ nu prezintă nici măcar umbra 

unei aparenţe de legalitate, el apărând în mod manifest ca ilegal, caz în care ne 
referim la inexistenţa acestuia.  

Teoria actelor juridice inexistente a apărut în doctrina juridică franceză, în a 
doua jumătate a secolului al XIX-lea, în legătură cu actele de stare civilă, în special 
cu cele de căsătorie127. 

În doctrina postbelică românească, s-a arătat că actele administrative 
inexistente, departe de a se bucura de o prezumţie de legalitate, sunt lovite de vicii 
atât de vizibile, încât nimeni nu le poate atribui nici măcar un moment caracterul de 
acte juridice obligatorii128. 

În cazul actelor administrative inexistente nu mai operează prezumţia de 
legalitate, încălcarea legii fiind atât de evidentă încât oricine o poate sesiza129. 

Cu alte cuvinte, viciul ilegalităţii afectează în aşa măsură actul, încât acesta 
este lipsit de prezumţia de legalitate „ab initio”, astfel încât se poate considera că 
actul nici nu a luat fiinţă130. 

Prin urmare, nimeni nu poate fi obligat să se supună dispoziţiilor cuprinse 
într-un astfel de act, mai mult, punerea în executare a actului inexistent de către 
organele administraţiei publice apare ca o cale de fapt (şi nu de drept) care atrage 
răspunderea administraţiei publice, respectiv a funcţionarilor pentru pagubele cauzate. 

Ca elemente esenţiale în definirea noţiunii de inexistenţă, în doctrina actuală 
sunt identificate: caracterul excepţional al sancţiunii; înlăturarea prezumţiei de 
legalitate a actului administrativ poate fi juridică sau materială; oricine o poate 
sesiza şi nu are caracter obligatoriu131. 
                                                 

124 T. Drăganu, op. cit., p. 247. 
125 R. Ionescu, op. cit., p. 283. 
126 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 82. 
127 V. Prisăcaru, op. cit., 2001, p. 95. 
128 T. Drăganu, op. cit., p. 152. 
129 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 78; R.N. Petrescu, op. cit., p. 345. 
130 I. Santai, op. cit., p. 193. 
131 A.R. Lazăr, Din nou despre inexistenţa actului administrativ, în „Revista de drept public”, 

2007, nr. 4, p. 64. 
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S-ar părea, la prima vedere, că noţiunea de inexistenţă sugerează lipsa 
oricărui efect juridic. Desigur, un act inexistent nu generează, nu modifică şi nu 
stinge raporturi juridice conform intenţiei autorului său, dar totuşi el poate produce 
efecte juridice echivalând cu un fapt material-juridic (licit sau ilicit) putând avea ca 
efect, de exemplu, obligaţia restituirii prestaţiei necuvenite pe drept, cum ar fi plata 
nedatorată a unui impozit fixat printr-un act inexistent132. 

În consecinţă, limitele prezumţiei de legalitate nu pot fi stabilite în mod 
abstract, ci în funcţie de situaţia de fapt, în fiecare caz în parte133. 

Ca regulă a regimului juridic al inexistenţei actelor administrative, trebuie 
admis dreptul subiectelor destinatare ale actului administrativ de a se apăra în faţa 
oricărei autorităţi publice prin invocarea inexistenţei. Corespunzător acestui drept, 
trebuie admisă existenţa obligaţiei autorităţilor respective de a constata, utilizând 
prerogativele de putere publică de care dispun, inexistenţa actului administrativ.  

Aceasta nu poate fi acoperită nici prin prescripţie, nici prin ratificare, viciul 
fiind atât de grav încât îi afectează însăşi existenţa şi nu doar efectele, actele 
inexistente nemaibucurându-se de prezumţia de legalitate134. 

În doctrina franceză, actele inexistente sunt analizate la categoria actelor ne-
creatoare de drept, inexistenţa fiind calificată a fi „mai gravă decât nulitatea abso-
lută”, iar în jurisprudenţa Consiliului de Stat, actul inexistent este calificat ca fiind 
„actul cu efecte nule” sau „actul nul şi neavenit”135. 

În dreptul administrativ, raţiunea introducerii sancţiunii inexistenţei prezintă, 
spre deosebire de dreptul civil, un mare interes practic.  

Într-adevăr, în baza prezumţiei de legalitate, ce caracterizează actele administra-
tive, acestea sunt executorii de drept, producând efecte până în momentul desfiinţării 
lor.  

În cazul inexistenţei, prin simpla ei constatare, făcută de orice subiect interesat, 
prezumţia este înlăturată fără o procedură deosebită, actul neavând nici măcar aparenţa 
de legalitate şi fiind lipsit de caracterul executoriu136. 

În doctrină sunt oferite drept exemple de asemenea acte inexistente: o dispoziţie 
a primarului prin care o căsătorie ar fi desfăcută prin divorţ sau un act administrativ 
semnat de o persoană care, în mod notoriu, nu avea competenţa respectivă137. 

În literatura de specialitate mai recentă se face distincţie între inexistenţa de 
fapt, situaţia în care un act administrativ există numai în imaginaţia administraţiei, 
care astfel se află în eroare, şi inexistenţa juridică, ce presupune existenţa faptică a 
unei voinţe, căreia însă dreptul, în considerarea unor vicii capitale care o afectează 
nu îi recunoaşte nici măcar existenţa138. 
                                                 

132 I. Santai, op. cit., p. 194. 
133 A. Iorgovan, op. cit., 2005, p. 79. 
134 A.R. Lazăr, loc.cit., în „Revista de drept public”, 2007, nr. 4, p. 65. 
135 V. Vedinaș, op. cit., p. 118. 
136 T. Drăganu, op. cit., p. 152; I. Santai, op. cit., p. 195. 
137 E. Albu, op. cit., p. 64. 
138 O. Podaru, op. cit., 2010, p. 395. 
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La ora actuală, inexistenţa reprezintă chiar o instituţie de ordin constituţional 
dacă avem în vedere dispoziţiile art. 100 alin. (1) referitoare la decretele Preşedin-
telui, considerate inexistente în cazul nepublicării şi, respectiv, ale art. 108 alin. (4) 
referitoare la actele Guvernului, considerate de asemenea, inexistente în cazul 
nepublicării, cu excepţia hotărârilor Guvernului cu caracter militar, care se 
comunică numai instituţiilor interesate. 

În doctrina recentă a fost criticat faptul că, textele privitoare la inexistenţă 
consacrate de Legea fundamentală nu sunt reglementate şi într-o lege, susţinându-se 
că reglementarea legală referitoare la inexistenţă ar trebui să se regăsească în Legea 
contenciosului administrativ. Mai mult decât atât se propune ca, după articolul care 
se referă la excepţia de nelegalitate să fie introdus un articol referitor la excepţia de 
inexistenţă139. 

Textele constituţionale privind inexistenţa marchează translaţia de la 
abordarea teoretică a inexistenţei de la nivelul actului administrativ individual la 
nivelul actului administrativ normativ. Mai mult, în jurisprudenţa instanţei supreme 
s-a dat o interpretare extensivă acestui text, în sensul că nepublicarea unui act 
administrativ se sancţionează cu inexistenţa, ca urmare a nerespectării acestei 
condiţii de validitate140. 

Inexistenţa poate fi constatată de orice subiect interesat, ceea ce înseamnă că 
prezumţia de legalitate este înlăturată şi actul nu are nici măcar aparenţa de legali-
tate, fără să se pună nici un moment problema caracterului său executoriu141. 

Deşi teoretic se poate distinge inexistenţa de nulitatea absolută, practic 
efectul este acelaşi, întrucât în ambele situaţii actul este desfiinţat în întregime cu 
efect retroactiv. Totuşi, distincţia între cele două sancţiuni este marcată de faptul că 
actul lovit de nulitate absolută continuă să producă efecte juridice, în baza 
prezumţiei de legalitate, până în momentul în care se constată, cu efect retroactiv, 
nulitatea actului administrativ de către organele competente, pe când în cazul 
inexistenţei, actul nu beneficiază de la bun început de această prezumţie şi nu poate 
fi pus în executare142. 

 
 

 

                                                 
139 C.D. Stoian, Consacrarea în sistemul de drept românesc a excepţiei de inexistenţă a 

actului administrativ, în „Revista de drept public”, 2014, nr. 1, p. 97. 
140 A.R. Lazăr, loc.cit., în „Revista de drept public”, 2007, nr. 4, p. 70. 
141 R.N. Petrescu, op. cit., p. 346. 
142 I. Santai, op. cit., p. 194. 
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 Résumé : Faisant partie d'une recherche plus ample visant l'évolution de l'administration 
locale roumaine et française durant les deux dernières décennies, cette étude est menée dans une 
perspective comparative afin de montrer les éléments communs du régime juridique de l'organisation 
territoriale en Roumanie et en France. Dans le contexte plus général des réformes administratives 
entreprises dans les deux pays, cela nous semble nécessaire pour une évaluation du statut des 
collectivités territoriales, ce qui devrait permettre par la suite la compréhension des éventuels 
changements envisagés ainsi que des conditions requises pour leur mise en œuvre.  

 Mots-clés: collectivité territoriale, organisation territoriale, carte administrative, décentralisation, 
échelon territorial, commune, département, région, intercommunalité, statut, identité,  légitimité 
constitutionnelle, uniformité, État, caractère unitaire, déconcentration, loi, référendum. 

 Introduction  
 Désormais partie intégrante de l'édifice constitutionnel de chacun des deux 
pays étudiés, le mouvement commun de décentralisation, bien qu'issu de la volonté 
étatique, concerne notamment les collectivités territoriales qui en sont les 
bénéficiaires et, en partie, les responsables. On ne peut saisir le degré d'autonomie 
locale dans un système administratif national sans connaître les caractéristiques et 
les principes de son organisation territoriale, ainsi que les éléments définissant 
l'identité et le statut des collectivités. Bien que les collectivités territoriales soient 
plus nombreuses et plus diverses en France par rapport à leurs homologues de 
Roumanie, leur régime juridique présente certaines caractéristiques communes 
dont on présentera les grandes lignes.  
 Dans la grande famille de l'Europe des 28, la Roumanie et la France 
appartiennent à la catégorie des États unitaires décentralisés, avec un nombre 
différent d'échelons territoriaux, en raison d'une évolution politique et 
administrative propre. Traditionnellement, la France est considérée comme un pays 
dont la carte administrative se caractérise par une grande complexité, compte tenu 
de son riche tissu communal et du développement de l'intercommunalité qui 
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pourrait être considérée son quatrième niveau d'administration territoriale. 
L'élection très récente des conseillers communautaires1 au suffrage universel direct 
peut désormais légitimer un tel statut du niveau intercommunal en France. Quant à 
la Roumanie, elle se rattache aux États ayant choisi un système départemental, 
donc un seul niveau intermédiaire entre les collectivités de base et l'échelon 
national. Par rapport à l'organisation territoriale française dans son ensemble, la 
Roumanie dispose d'une organisation administrative plus simple, ce qui s'explique 
principalement par ses traits géographiques, mais aussi par l'inexistence d'autant 
d'exceptions à la règle2. 
 C'est donc notamment sous le signe d'une grande diversité que se profile le 
paysage administratif français par rapport à la carte administrative de la Roumanie. 
Les considérations historiques et géographiques, les particularités de leurs évolutions 
politiques, ainsi que les options juridiques formulées par la suite justifient leurs 
différences d'organisation et parfois de statut. Afin de déceler le noyau dur de règles 
„constitutives” qui leur est applicable, notre analyse comparative se penchera sur les 
principaux aspects communs du régime juridique de l'organisation territoriale 
roumaine et française. Cela permettra de constater l'existence d'importantes 
similitudes, comme la plupart des principes d'organisation territoriale, l'existence de 
deux catégories communes de collectivités (la commune et le département), la 
double nature des collectivités de droit commun, le régime d'uniformité, la création 
de nouvelles collectivités territoriales dans le respect commun de l'ordre juridique 
étatique ou les mêmes critères de définition des collectivités.  
 Comme l'analyse des principes constitutionnels et législatifs régissant 
l'organisation administrative-territoriale de ces deux pays fait déjà l'objet d'une 
étude distincte3, on insistera, dans cette présentation, sur les autres aspects 
identifiés comme communs dans la comparaison de leur régime juridique.  
  
 1. Deux catégories communes de collectivités territoriales : la commune et 
le département 
 L'analyse comparative du statut constitutionnel local montre que les 
collectivités territoriales communes à la Roumanie et à la France sont la commune 
et le département. Alors que la commune roumaine s'identifie à l'espace rural, la 

                                                 
1 La loi organique et la loi ordinaire datant du même jour, du 17 mai 2013, apportent de 

nombreuses nouveautés parmi lesquelles il faudrait mentionner l'organisation de l'élection des 
conseillers communautaires au suffrage universel direct, par fléchage, dans le cadre des élections 
municipales, bien que ce principe soit déjà voté dans la loi portant réforme des collectivités 
territoriales. Pour la première fois lors des élections municipales de mars 2014, les électeurs des 
communes de plus de 1000 habitants ont été appelés à désigner sur le même bulletin de vote les élus 
au conseil municipal et les élus aux structures intercommunales. 

2 La France a de nombreuses collectivités dérogatoires, des collectivités à statut particulier et 
même des collectivités à statut incertain. 

3 E. Sferlea, L'importance du statut constitutionnel des collectivités territoriales roumaines et 
françaises dans Studia Iurisprudentia–Studia Universitatis Babeș-Bolyai nº 1/2014, article disponible 
en ligne sur http://studia.law.ubbcluj.ro/articol.php?articolId=593 . 
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commune française existe aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain. La Loi 
constitutionnelle du 28 mars 2003 a également inclu les régions parmi les 
collectivités territoriales françaises de droit commun. En droit roumain, les régions 
de développement issues de la Loi n° 151/1998 ne représentent qu'une simple 
forme de coopération interdépartementale et n'ont pas de personnalité morale.  
 Selon l'article 3 alin. 3 de la Constitution, les divisions administratives du 
territoire de la Roumanie sont les communes, les villes et les départements. Le 
même article ajoute que, dans les conditions de la loi, certaines villes sont 
déclarées des municipalités. Dans la littérature juridique, ces dernières ne sont pas 
considérées comme une catégorie distincte d'unités administratives-territoriales4. 
Elles y sont mentionnées parce qu'elles seront nécessairement concernées par 
d'autres normes constitutionnelles.  
 Également protégées par la Loi fondamentale, les catégories de collectivités 
territoriales françaises mentionnées à l'article 72 alin. 1er sont plus nombreuses: les 
communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. C'est ce qui génère la diversité et la 
complexité de la carte administrative française par rapport à l'organisation territoriale 
plus simple de la Roumanie. Si l'on ajoute les diverses formes de coopération 
intercommunale, l'image d'une mosaïque à la française est d'autant plus nette. 
 
 2. La double nature des collectivités territoriales de droit commun 
 Comme les deux pays comparés sont des États unitaires, l'administration 
décentralisée et l'administration déconcentrée coexistent sur un même territoire. La 
doctrine roumaine rappelle, ainsi, la double nature de la commune, de la ville et du 
département: à la fois collectivité territoriale et circonscription administrative5. Le 
constituant même emploie la notion d'« unité administrative-territoriale » avec ce 
double sens. Ce régime de dualité, désigné par les spécialistes avec le terme de 
« décentration » (en roum. « descentrare ») administrative6, distingue entre 
l'administration locale autonome et l'administration de l'État, entre les organes 
locaux décentralisés et les services déconcentrés.  

                                                 
4 I. Deleanu, Drept constituțional şi instituții politice. Tratat (Droit constitutionnel et 

institutions politiques. Traité), tome II, éd. Europa Nova, Bucarest, 1996, p. 46.  
5 A. Iorgovan, Tratat de drept administrativ (Traité de droit administratif), tome II, Nemira, 

Bucarest, 1996, p. 537; C. Manda, Drept administrativ. Tratat elementar (Droit administratif. Traité 
élémentaire), 3ème éd. révisée et complétée, Lumina Lex, Bucarest, 2005, pp. 95 et 213; C. Manda, 
C. C. Manda, Dreptul colectivităților locale (Le droit des collectivités locales), 2ème éd. révisée et 
complétée, Lumina Lex, Bucarest, 2005, pp. 69–71. 

6 G. Braibant, Le droit administratif français, 2e éd., Presses de la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques & Dalloz, Paris, 1988, pp. 67–68; O. Duhamel, Y. Mény (sous la dir. de), 
Dictionnaire constitutionnel, PUF, Paris, 1992, p. 265, dans C.-L. Popescu, Autonomia locală şi 
integrarea europeană (L'autonomie locale et l'intégration européenne), All Beck, collection Juridica, 
Bucarest, 1999, p. 56. La « décentration » désigne le régime qui combine la décentralisation et la 
déconcentration. 
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 Le préfet est le représentant de l'État au niveau départemental, et y compris 
régional en France, alors qu'à l'échelon de base c'est le maire qui réunit la double 
qualité d'exécutif local et d'agent de l'État dans les deux pays. Ce dernier exemple 
commun de dédoublement fonctionnel concernant le maire peut parfois créer des 
confusions dans la pratique. Le régime juridique des actes administratifs sera 
différent selon la catégorie des fonctions que le maire exerce: soit au nom de l'État, 
soit au nom de la collectivité qu'il représente.  
 Depuis la réforme de 1982 qui opère le transfert de l'exécutif départemental 
au président du conseil général, le dédoublement fonctionnel ne concerne plus le 
préfet français. La qualité du préfet de dépositaire de l'autorité étatique au niveau 
du département français n'empêche pas la possibilité du président du conseil 
départemental de disposer, en cas de besoin, des services déconcentrés de l'État. 
Comme le maire, le président du conseil départemental exerce, en droit roumain, 
certaines attributions en tant que représentant de l'État (art. 118 alin. 1, lettre e) de 
la Loi n° 215/2001). Le texte de la Loi relative à l'administration locale prévoit 
expressément la qualité du maire et du président du conseil départemental de 
« représentants de l'État dans les unités administratives-territoriales » et les 
sanctions applicables en cas de manquements à leurs obligations. 
 Adeptes d'une conception plus souple, certains auteurs admettent, en faveur du 
législateur roumain, la possibilité de procéder à une organisation de l'administration 
locale distincte de celle du territoire, avec des collectivités nouvelles, une distribution 
territoriale différente des compétences administratives de l'État, y compris avec une 
modification structurelle des circonscriptions étatiques7. 
 

3. L'existence des collectivités sur l'ensemble du territoire national – le 
régime d'uniformité 
 On remarque ensuite que les Constitutions des deux pays étudiés ne fixent 
pas le nombre de collectivités à l'intérieur de chaque catégorie mentionnée. En 
droit français, le texte constitutionnel affirme leur existence sur l'ensemble du 
territoire de la République, en raison de l'exigence d'uniformité de l'organisation 
territoriale8. Selon l'article 34 de la Constitution française, c'est la loi qui fixe 
ensuite „les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités 
territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources”. Le constituant ne définit 
pas le statut des catégories de droit commun, laissant cette liberté au législateur. 
                                                 

7 I. Vida, Puterea executivă şi administraţia publică (Le pouvoir exécutif et l'administration 
publique), Regia Autonomă Monitorul Oficial, Bucarest, 1994, p. 192, dans C. Manda, C. C. Manda, 
op. cit., p. 70. L'auteur cité soutient notamment la possibilité du législateur de créer de nouvelles 
collectivités et d'établir, par la suite, une carte territoriale qui ne se superpose plus totalement à celle 
des circonscriptions administratives. 

8 Pour plus de détails sur le fondement de cette garantie constitutionnelle se rapporter à  
F. Sauvageot, Les catégories de collectivités territoriales de la République. Contribution à l'étude de 
l'article 72, alinéa 1, de la Constitution française du 4 octobre 1958, Presses Universitaires d'Aix-
Marseille, 2004, pp. 37-52. 
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Sur cet aspect, la doctrine affirme que „la seule contrainte constitutionnelle en la 
matière consiste dans l'obligation de définir de manière homogène les statuts des 
collectivités appartenant à une même catégorie”9.  
 En droit roumain, la consécration des communes, des villes, des 
municipalités et des départements concerne également leur existence sur l'ensemble 
du territoire national, car, selon l'intitulé de l'article 3 de la Constitution, ses quatre 
alinéas ont pour objet la définition même du territoire de l'État. Tel qu'il est conçu, 
le texte témoigne d'une conception unitaire du constituant. L'énumération des 
„structures administratives du territoire de la Roumanie” est réitérée de manière 
„expresse et limitative” à l'article 20 alin. 1 de la Loi sur l'administration locale n° 
215/2001 qui comprend ainsi une „disposition de principe”10. On remarque que, 
par rapport à l'énumération de l'article 3 alin. 3 de la Constitution, celle de l'article 
20 alin. 1 de la Loi n° 215 inclut distinctement les municipalités parmi les unités 
administratives-territoriales qui exercent l'autonomie locale. 
 De manière similaire à l'exemple français, les dispositions constitutionnelles 
relatives aux principes fondamentaux de l'administration locale roumaine, aux 
organes élus des collectivités et à l'institution préfectorale sont complétées par une 
riche œuvre du législateur. Parmi les textes les plus importants on doit mentionner 
la Loi générale en matière d'administration locale n° 215/2001, la nouvelle Loi-
cadre de la décentralisation n° 195/2006 et le Statut-cadre de l'unité administrative-
territoriale fourni par l'Ordonnance du Gouvernement n° 53/2002. À l'uniformité 
du régime des collectivités sur l'ensemble du territoire de la Roumanie, il convient 
donc d'ajouter la liberté du législateur en matière statutaire, compte tenu de la 
vision très large du constituant. L'article 73 alin. 3, lettre o) de la Constitution 
roumaine ne fait que confirmer cette optique, car l'organisation de l'administration 
locale, celle du territoire, ainsi que le régime général de l'autonomie locale doivent 
faire l'objet d'une loi organique.  
 Le régime d'uniformité représente ainsi un choix commun du constituant en 
Roumanie et en France.  
 

4. La création de nouvelles collectivités territoriales11 : dans le respect 
commun de l'ordre juridique étatique 
 Si la Constitution française révisée prévoit expressément la possibilité du 
législateur de créer „toute autre collectivité” (art. 72 alin. 1er), le cas échéant en 
lieu et en place d'une ou de plusieurs des collectivités énumérées, une telle 
disposition ne figure pas dans la Loi fondamentale roumaine. La doctrine 
                                                 

9 Ibidem, p. 319. 
10 M. Preda, Legea nr. 215/2001 a administrației publice locale. Comentarii pe articole (La 

Loi n° 215/2001 de l'administration publique locale. Commentaires sur les articles), Wolters Kluwer, 
Bucarest, 2007, p. 70. 

11 Les aspects concernant la procédure de changement du nom des collectivités et la 
modification de leurs limites territoriales seront traités distinctement plus loin, pour les deux pays 
(voir 5°) L'identité des collectivités territoriales). 
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française12 affirme que, par cette liberté accordée au législateur, le constituant 
permet la création par la loi soit de catégories nouvelles de collectivités 
territoriales, soit de collectivités nouvelles au sein des catégories existantes.  
 Concernant la Roumanie, lors des discussions portées entre les représentants 
du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux d'Europe et les officiels nationaux sur 
une éventuelle régionalisation du pays13, l'on a souligné la nécessité d'une révision 
constitutionnelle, point de vue confirmé par l'interprétation de la doctrine14. L'on 
comprend que l'énumération de l'article 3 alin. 3 de la Constitution a un caractère 
limitatif. À la différence de l'exemple français, la création d'une nouvelle catégorie de 
collectivités exige ainsi, en droit roumain, l'intervention du constituant.  
 Il est toutefois intéressant de noter que „l'application des politiques de 
développement régional en accord avec les objectifs de l'Union Européenne” est 
devenue, à la suite de la révision constitutionnelle d'octobre 2003, une obligation 
pour l'État roumain (art. 135 alin. 2, lettre g)15 de la Constitution). Par la 
constitutionnalisation de cette obligation, l'on affirme implicitement l'existence 
d'un niveau régional en Roumanie, bien que les actuelles régions de développement 
ne soient pas dotées de personnalité morale. 
 La position exprimée par le Conseil constitutionnel à propos de la Corse, 
dans sa décision 91-290 DC du 9 mai 1991, montre la possibilité du législateur 
français de créer une nouvelle catégorie de collectivités territoriales, même ne 
comprenant qu'une seule unité et de la doter d'un statut spécifique. Ainsi explique-
t-on le recours du législateur à la catégorie des collectivités à statut particulier afin 
de les faire échapper aux règles de droit commun et aux conditions imposées par le 
respect de l'unité catégorielle16.  
 Depuis la révision constitutionnelle de mars 2003, les règles de création de 
collectivités territoriales françaises ne sont pas identiques pour la métropole et l'outre-
mer. La Loi constitutionnelle du 28 mars 2003 crée la catégorie des régions en 
métropole alors que, outre-mer, elle supprime la catégorie des territoires d'outre-mer 
(TOM). La Loi fondamentale prévoit aussi un changement de statut constitutionnel, par 
le biais d'une loi organique, du régime des départements d'outre-mer (DOM)/régions 
                                                 

12 Voir en ce sens M. Verpeaux, Droit des collectivités territoriales, PUF, Paris, 2005, p. 64. Il 
est à souligner, cependant, qu'il est généralement admis qu'il s'agit de créer une catégorie nouvelle de 
collectivités territoriales. 

13 Voir le Rapport d'information sur la démocratie locale et régionale en Roumanie (avril 
2002), réalisé dans le cadre du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux d'Europe par les 
rapporteurs MM. J.-C. Frecon et L. Van Nistelrooij, p. 32, texte disponible sur le site officiel du 
Conseil de l'Europe www.coe.int. 

14 C. Mora, Dezvoltare regională între cooperare şi regionalizare (Développement régional 
entre coopération et régionalisation), în Revista Transilvană de Ştiinţe Administrative (La Revue 
Transylvaine de Sciences Administratives) n° 2(3)/1999, Cluj-Napoca, p. 83. Ce point de vue 
correspond à une interprétation restrictive de l'article 3 de la Constitution roumaine.  

15 La lettre g du second alinéa de l'article 135 de la Constitution a été introduite par l'article I, 
point 68 de la Loi n° 429/2003. 

16 M. Verpeaux, Droit des collectivités territoriales, op. cit., p. 65. 
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d'outre-mer (ROM) vers celui des collectivités d'outre-mer (COM) au sens de l'article 
74 ou dans un sens inverse. L'on y ajoute le changement de régime législatif organisé à 
l'article 73 de la Constitution, en faveur d'une évolution statutaire des départements et 
des régions d'outre-mer, tout en maintenant le bénéfice du régime protecteur des DOM 
en matière d'application du droit communautaire.  
 En droit français, le législateur peut changer le statut juridique d'une 
collectivité existante. La loi, voire le règlement peuvent modifier le nombre de 
collectivités à l'intérieur d'une même catégorie. Cependant, dans une interprétation 
restrictive du texte constitutionnel français, le pouvoir réglementaire ne pourrait 
pas créer une nouvelle catégorie de collectivités territoriales. Dans la pratique, le 
pouvoir réglementaire est compétent pour créer ou supprimer des communes, alors 
que seul le législateur peut créer de nouveaux départements17. La conception 
française en matière de création de collectivités dénote ainsi une certaine souplesse, 
dans l'essai d'adaptation à la diversité des situations rencontrées. On remarque que 
les collectivités elles-mêmes ne disposent pas de pouvoir de création, elles 
„n'existent que dans l'ordre juridique étatique”18.  
 Il est intéressant de noter également qu'après la révision de 2003, la Loi 
fondamentale française comprend plusieurs dispositions assurant la participation19 
des électeurs à la création d'une collectivité ou bien à la modification de son 
organisation ou de son statut. Alors que le deuxième alinéa de l'article 72-1 de la 
Constitution révisée introduit la procédure du référendum local décisionnel, le 
troisième alinéa du même article ne prévoit qu'un référendum consultatif20, 
permettant la consultation des électeurs dans deux situations distinctes. Si la 
première concerne la création d'une collectivité à statut particulier ou la 
modification de son organisation, la seconde vise la modification des limites des 
collectivités territoriales.  
 Le premier alinéa de l'article 72-4 de la Constitution française comprend une 
disposition à caracteur novateur, car la procédure de changement de régime 
constitutionnel, du régime des départements et régions d'outre-mer vers celui des 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 ou dans un sens inverse, s'applique à 
l'ensemble des collectivités situées outre-mer et exige le consentement des 
électeurs21 de la collectivité intéressée. La Constitution dote ainsi les électeurs 

                                                 
17 Ibidem, p. 71. 
18 M. Verpeaux, Droit des collectivités territoriales, op. cit., p. 68. 
19 Pour plus de détails, voir E. Sferlea, La constitutionnalisation des relations collectivités 

territoriales – citoyens,  élément-clé de la décentralisation en Roumanie et en France, dans Romanian 
Journal of Comparative Law nº 2/2013, pp. 307-323. 

20 Mis en œuvre pour la première fois en Corse, le 6 juillet 2003, le référendum portant sur 
l'avenir institutionnel de la collectivité territoriale de Corse s'est soldé par un résultat négatif.  

21 La Martinique et la Guyane se sont prononcées le 10 janvier 2010 par référendum contre le 
changement de statut de leur territoire. Le scrutin avait proposé aux électeurs des deux départements 
le passage au régime prévu à l'article 74 de la Constitution. Refusant la proposition d'autonomie 
accrue formulée lors du référendum, les électeurs ont exprimé ainsi leur attachement à un statut qui 
soit proche de celui des collectivités de métropole. 
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concernés d'un „véritable droit de véto” en la matière22, alors que le changement de 
statut est décidé par une loi organique. Portant sur une question relative à 
l'organisation, aux compétences ou au régime législatif d'une collectivité territoriale 
située outre-mer, le référendum consacré au second alinéa de l'article 72-4 est 
seulement consultatif23. Cette nouvelle disposition de la Constitution française 
marque une évolution grâce à la possibilité de faire passer une collectivité ou 
même une partie de collectivité d'un régime constitutionnel à un autre, d'où son 
importance considérable24.  
 Enfin, pour la création d'une collectivité unique ou d'une assemblée délibérante 
unique, „le consentement des électeurs inscrits dans le ressort” des collectivités 
concernées (art. 73 alin. 7 de la Constitution) sera recueilli dans les conditions prévues 
au second alinéa de l'article 72-4. Il s'agit toujours d'un référendum consultatif, mais 
dont l'organisation est obligatoire, selon le texte précité.  
 Les modifications successives de la Loi relative à l'organisation 
administrative du territoire de la République Socialiste de Roumanie n° 2/196825, 
texte toujours en vigueur, montrent que la création de communes ou de villes 
nouvelles, l'érection en municipalités, le changement du nom ou du chef-lieu des 
collectivités, ou bien la modification de l'appartenance administrative des villages 
se font le plus souvent, dans la pratique, par une loi organique. Cela correspond 
également à la conception du constituant roumain qui réserve à l'organisation 
territoriale des collectivités et, plus généralement, à leur régime d'autonomie locale 
le domaine d'intervention du législateur organique26.  
                                                 

22 S.-L. Formery, La Constitution commentée article par article, 11ème éd., Hachette 
Supérieur, Paris, 2007-2008, p. 137. 

23 Organisé pour la première fois le 7 décembre 2003 aux Antilles, ce type de consultation a 
conduit à des résultats différents. Le changement de régime a été approuvé par les électeurs de Saint-
Martin et Saint-Barthélémy, alors que la création d'une collectivité unique toujours régie par l'article 
73 a été rejetée en Guadeloupe et en Martinique. Les îles de Saint-Martin et Saint-Barthélémy sont 
devenues deux nouvelles collectivités d'outre-mer (COM) au sens de l'article 74 de la Constitution, 
dont le régime est prévu par la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer. La Loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 fait figurer Saint-
Martin et Saint-Barthélémy dans l'énumération de l'article 72-3 alin. 2 de la Constitution.  

 Plus récemment, les électeurs de Guyane et de Martinique ont été à nouveau appelés à se 
prononcer, lors d'un second référendum, sur la mise en place éventuelle d'une collectivité unique, tout 
en demeurant régie par l'article 73 de la Constitution. Le 24 janvier 2010, la Guyane et la Martinique 
ont dit « oui » à la collectivité unique qui se substituera au conseil régional et au conseil général et 
dont l'organisation et le fonctionnement seront précisés par une loi ordinaire, la Loi n° 2011-884 du 
27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique.  

24 S.-L. Formery, op. cit., p. 137. 
25 Publiée dans Buletinul Oficial al României (le Bulletin Officiel de la Roumanie) n° 17 du 

17 février 1968 et publiée à nouveau dans les bulletins n° 54 et 55 du 27 juillet 1981. 
26 À la différence de la conception du constituant français qui distingue entre le domaine 

réservé à la loi et le pouvoir réglementaire de l'exécutif national, la Constitution roumaine de 1991 
consacre le principe du monopole législatif du Parlement (art. 61 alin. 1er). Selon l'article 115 alin. 
1er de la Loi fondamentale roumaine révisée, la délégation législative ne peut pas intervenir dans les 
domaines qui font l'objet des lois organiques. L'acte juridique par lequel le Gouvernement exerce la 
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 Vu le manque de précision de l'article 20 initial de la Loi n° 215/200127, les 
spécialistes admettent que la modification des limites territoriales28 des collectivités 
roumaines pourrait se faire également par une loi ordinaire29, voire une ordonnance 
d'urgence30. Une telle loi ordinaire risque toutefois d'être déclarée inconstitutionnelle 
au cas où elle ne respecte pas la condition ou le résultat du référendum consultatif 
préalable prévu par le même texte, car elle serait contraire à la loi organique qui 
régit l'organisation de l'administration locale en Roumanie. On doit remarquer le 
caractère obligatoire du  référendum local dans ce cas, à la différence de l'exemple 
français où la consultation des électeurs en cas de modification des limites 
territoriales des collectivités est facultative (art. 72-1 alin. 3, seconde phrase de la 
Constitution française).   
 En droit roumain, la création de communes nouvelles relève du domaine de la 
loi et doit remplir certaines conditions minimales prévues à l'article 5 et à l'annexe IV 
de la Loi n° 351/200131. Le texte ne précise là non plus de quel type de loi il s'agit. À la 
différence du modèle français, cette procédure exige la proposition du conseil local, à 
la suite de la consultation de la population concernée32 par référendum. 
 Par la Loi de modification n° 100/200733, le Gouvernement roumain encourage 
aussi bien la création de villes ou de municipalités nouvelles, notamment dans les 
zones34 qui ne disposent pas de villes sur une étendue de 25-30 km (art. 4 alin. 1er 

                                                                                                                            
délégation législative porte le nom d'ordonnance. L'introduction, en 2003, de l'alinéa 6 à l'article 115 
de la Constitution est censée clarifier si les ordonnances d'urgence, prévues „uniquement dans des 
situations extraordinaires dont la réglementation ne peut pas être retardée” (art. 115 alin. 4), peuvent 
concerner les domaines de la loi organique ou non. Comme elles ne peuvent pas „affecter le régime 
des institutions fondamentales de l'État”, il paraît qu'elles ne sont pas admissibles en matière 
d'administration locale, car les autorités de l'administration publique locale font partie des autorités 
publiques inclues dans le titre III du texte constitutionnel. 

27 „Les limites territoriales des communes, des villes et des départements sont fixées par la 
loi. Toute modification de leurs limites territoriales peut s'effectuer uniquement par la loi et après la 
consultation préalable des citoyens dans les unités administratives-territoriales concernées par un 
référendum organisé en conformité avec la loi”. Dans la version modifiée de la Loi n° 215/2001, les 
municipalités figurent aussi dans l'énumération des collectivités visées par l'article 22 (20 initial). 

28 Cet exemple concerne les situations où la modification des limites territoriales conduit à la 
création d'une nouvelle collectivité territoriale. 

29 O. Podaru, Legea 215/2001 a administrației publice locale comentată (La Loi n° 215/2001 
sur l'administration publique locale commentée), Sfera Juridică, Cluj-Napoca, 2004, p. 40. 

30 M. Preda, Legea nr. 215/2001 a administrației publice locale. Comentarii pe articole (La 
Loi n° 215/2001 de l'administration publique locale. Commentaires sur les articles), op. cit., p. 81. 

31 Loi concernant l'approbation du Plan d'aménagement du territoire national – La IVème 
section Le réseau des localités, publiée dans Monitorul Oficial al României (le Journal Officiel de la 
Roumanie), partie I, n° 408 du 24 juillet 2001. Dernière modification: la Loi n° 264/2011. 

32 Sont concernés aussi bien les habitants de la collectivité qui perd certaines localités rurales 
que les habitants de la collectivité qui les englobera par la suite.  

33 Publiée dans Monitorul Oficial al României (le Journal Officiel de la Roumanie), partie I, 
n° 284 du 27 avril 2007. 

34 Elles sont marquées sur la carte dans l'annexe III et mentionnées dans les tableaux de 
l'annexe II, points 6.0. et 6.1. de la Loi  n° 351/2001. 
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de la Loi n° 351/2001), que „l'unification administrative” (art. 4 alin. 2 du même 
texte) de deux ou de plusieurs communes voisines, là où une diminution accentuée 
de la population est enregistrée35. Selon l'alinéa 4 du même article 4 de la loi 
précitée, l'initiative des projets de loi visant la création de villes ou de municipalités 
nouvelles, dans le cadre de la politique nationale de fusion menée par l'exécutif, 
peut appartenir à d'autres sujets de droit que le Gouvernement, sujets ayant le droit 
d'initiative législative conformément à la Constitution36 et dont les autorités de 
l'administration locale sont exclues. L'on y ajoute toutefois la condition de 
l'existence des décisions prises par les conseils locaux impliqués, à la suite de 
l'accord exprimé par la population concernée grâce au référendum. 
 Même si, dans les deux systèmes comparés, la création de collectivités 
territoriales est soumise à l'exigence du respect de l'ordre juridique étatique, la 
procédure référendaire commune marque une avancée importante en matière de 
démocratie locale. Si le référendum local a une valeur constitutionnelle en droit 
français, il n'a qu'une valeur législative en droit roumain. Cependant, les dispositions 
exigeant la proposition de l'assemblée concernée ou même sa décision sont révélatrices 
pour le degré d'autonomie dont bénéficient les collectivités roumaines. 
 
 5. L'identité des collectivités territoriales : les mêmes critères de définition 
 Pour définir l'identité des collectivités territoriales, la doctrine des deux pays 
renvoie communément à leurs nom, territoire administratif et population.  
 

 a) Le nom 
 Le nom permet de distinguer les collectivités d'un certain espace territorial. 
Pour les collectivités de base, il est le plus souvent lié à l'histoire, à la culture ou à 
la tradition de la communauté locale. Pour l'échelon intermédiaire commun, le 
département, le nom s'inspire soit de la géographie du territoire, soit du nom de la 
ville principale. Le nom des régions françaises date des années 1955-1956 et n'a 
pas subi de modifications depuis leur création. Quant aux régions roumaines de 
développement, elles portent le nom de leur position géographique sur la carte 
nationale, mais elles ne jouissent pas du statut de collectivités territoriales.    
 En droit français, la procédure de changement du nom des collectivités est 
expressément prévue dans le Code Général des Collectivités Territoriales 
(C.G.C.T.): à l'article L.2111-1 pour les communes, à l'article L.3111-1 pour les 
départements et à l'article L.4121-1 pour les régions. Dans le premier cas, le 
Gouvernement agit par décret en Conseil d'État, sur demande du conseil municipal 
et après consultation du conseil général. Comme cette dernière est obligatoire, l'on 
                                                 

35 Elles sont marquées sur la carte dans l'annexe V et mentionnées dans les tableaux de 
l'annexe IV, points 5.0. et 5.1. de la Loi  n° 351/2001. 

36 Conformément à l'article 74 alin. 1er de la Constitution roumaine, l'initiative législative 
appartient, selon le cas, au Gouvernement, aux députés, aux sénateurs, et, dans certaines conditions, à 
un nombre d'au moins 100.000 électeurs.  
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considère que la décision proprement dite n'appartient pas à la commune37. Pour le 
département, il s'agit toujours d'un décret en Conseil d'État, sur demande du conseil 
général, mais cette fois-ci sans aucune consultation. De manière inédite, un tel 
changement peut bousculer l'ordre alphabétique des départements français qui 
conditionne, à son tour, la base des données concernant l'identification des 
personnes. Dans le cas des régions, la voie législative est suivie après la 
consultation du conseil régional et des conseils généraux intéressés. La pratique 
montre que les situations de changement du nom des départements sont rares aussi 
bien en France qu'en Roumanie. 
 En Roumanie, les noms des départements, de leurs chefs-lieu et des 
municipalités sont fixés par la Loi n° 2/1968, loi organique qui a subi plusieurs 
modifications depuis son adoption lors du régime politique de Ceaușescu. Les 
nombreuses lois de modification qui créent des communes, des villes ou des 
municipalités nouvelles ou celles qui changent leur nom sont, dans leur grande 
majorité, des textes organiques dont l'initiative appartient à des députés ou des 
sénateurs. Selon l'article 1er alin. 1er de l'Ordonnance du Gouvernement n° 
63/2002 relative à l'attribution ou au changement de noms38, „l'attribution ou le 
changement de noms pour les unités administratives-territoriales, ainsi que pour 
les villages, les localités membres des municipalités et des villes, les stations 
balnéo-climatiques et les stations touristiques se fait par la loi”. Le texte ne 
contient aucune précision concernant la nature de la loi à adopter. L'alinéa 239 de 
l'article précité introduit la condition du référendum consultatif préalable à la 
procédure législative devant le Parlement, référendum organisé „uniquement dans 
l'unité administrative-territoriale ou dans la localité membre dont le nom va 
changer”. Les ordonnances d'urgence sont apparemment exclues dans ce cas. 
Comme la Loi n° 2/1968 est une loi organique, on ne pourra procéder à sa 
modification que par un texte de force juridique égale ou supérieure. 
 Si l'on procède à la comparaison de la procédure de changement du nom, on 
remarque que la voie législative concerne toutes les catégories de collectivités 
roumaines, alors qu'elle s'applique uniquement au changement du nom des régions 
françaises. Si la législation roumaine exige la consultation des électeurs, le Code 
général des collectivités territoriales françaises demande la consultation des 
assemblées lorsqu'il s'agit du changement du nom des communes ou des régions. 
 

 b) Le territoire 
 Le territoire est l'élément qui permet la distinction entre les collectivités 
territoriales et les établissements publics „dont le champ d'action correspond à la 
                                                 

37 M. Verpeaux, Droit des collectivités territoriales, op. cit., p. 76. 
38 Publiée dans Monitorul Oficial al României (le Journal Officiel de la Roumanie), partie I, 

n° 646 du 30 août 2002, modifiée en 2003 et par deux fois en 2007. 
39 Introduit par la Loi n° 279/2007, publiée dans Monitorul Oficial al României (le Journal 

Officiel de la Roumanie), partie I, n° 718 du 23 octobre 2007. 
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mission qui leur est confiée et non à un territoire”40. Mais, contrairement aux 
établissements publics classiques, les établissements publics territoriaux, dont font 
partie les regroupements français de communes, ont une composante territoriale 
qui les rapproche aux collectivités.  
 À la différence des collectivités roumaines qui présentent un ensemble 
relativement homogène du point de vue de la superficie, le territoire des 
collectivités territoriales françaises est marqué par une importante inégalité de 
taille41. Principe également valable en Roumanie, les limites extérieures des 
circonscriptions communales, départementales et régionales françaises coïncident 
entre elles42, ce qui interdit le partage d'une commune entre deux arrondissements.  
 Le territoire national de chacun des deux pays étudiés est la somme des 
territoires de leurs collectivités. Le territoire de chaque collectivité compose le 
territoire des collectivités plus grandes. En termes de taille, le territoire 
géographique de la France représente, de façon approximative, deux fois et demi la 
surface de la Roumanie: 632 834 km² contre seulement 238 391 km². Cela explique 
aussi l'existence d'un nombre différent de collectivités territoriales. Au moment de 
la révision constitutionnelle de 2003, la France43 dispose de 25 régions, 100 
départements et 36 678 communes, alors que la Roumanie44 n'a que 8 régions de 
développement, 42 départements (y compris la Municipalité de Bucarest), 216 
villes, 103 municipalités et 2851 communes, recensés en 2005.  
 Selon l'Insee, la France compte, au 1er janvier 2010, 36 79345 communes et 
le même nombre de départements et de régions. On constate que, par rapport aux 
chiffres de 2003, le nombre de communes françaises a augmenté, mais il n'a pas 
évolué depuis le 1er janvier 2009. Si l'on regarde l'évolution du nombre de 
collectivités en Roumanie dans l'Annuaire statistique pour 2008, on remarque que 
le nombre de communes recensées au 31 décembre 2007 est supérieur au nombre 
enregistré en 2005, 2856 par rapport à 2851. En ce qui concerne les villes, au  
31 décembre 2007 on dénombre 217 villes par rapport à 216 en 2005. Il résulte que 
les collectivités de niveau départemental et régional jouissent, dans les deux 
                                                 

40 M. Verpeaux, Droit des collectivités territoriales, op. cit., p. 78. 
41 À titre d'exemple, la plus exiguë commune de France (Castelmoron-d'Albret) est située en 

Gironde et n'a que 0,0354 km², alors que la plus étendue (Arles) a une superficie de 769,08 km². 
42 CE, Assemblée, 18 novembre 1977, Commune de Fontenay-sous-Bois et autres, Rec. 

Lebon, p. 448; pour plus de détails se rapporter à F. Sauvageot, op. cit., pp. 55-61. 
43 Source: www.dgcl.interieur.gouv.fr (http://www.collectivites-locales.gouv.fr), le site officiel 

de la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL), institution placée actuellement sous 
l'autorité conjointe du ministre de l'Intérieur et du ministre de la Décentralisation et de la Fonction 
publique, qui cite les chiffres d'Eurostat (2003). On précise, toutefois, que la Corse n'appartient pas à 
la catégorie des régions. 

44 Source: www.insse.ro, le site officiel de l'Institut National de Statistique de la Roumanie, 
situation au 31 décembre 2005. 

45 Dont: 36 570 en métropole, 112 dans les DOM, et 111 dans les COM et en Nouvelle-
Calédonie. Source: Insee, Code officiel géographique. Il est intéressant de noter que, d'après ce Code, 
la collectivité territoriale de Corse est rattachée à la catégorie des régions. 
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exemples, de plus de stabilité que les collectivités situées à l'échelon de base. La 
tendance commune d'augmentation du nombre des collectivités de base montre une 
certaine fragmentation des centres du pouvoir ainsi que la résistance des élus face à 
la politique de fusion menée dans les deux pays. En Roumanie, cette tendance se 
maintient même en 201246, alors qu'en France l'on enregistre une certaine baisse du 
nombre de communes en 201447. 
 L'article 22 de la Loi n° 215/2001 stipule brièvement que „les limites 
territoriales des communes, des villes, des municipalités et des départements sont 
fixées par la loi”. Comme déjà précisé, pour la modification des limites territoriales 
des collectivités roumaines, le même texte (seconde phrase) exige l'intervention de 
la loi, d'une part, et la consultation préalable des citoyens par référendum, d'autre 
part. Dans l'interprétation qu'elle donne à la disposition citée ci-dessus, la 
doctrine48 remarque, d'abord, l'omission des subdivisions administratives-
territoriales des municipalités dans l'énumération des collectivités concernées. 
Ensuite, comme l'article invoqué n'indique pas la compétence primaire et exclusive 
du Parlement, on ne tranche pas la question de savoir si la délégation législative par 
la voie d'ordonnances d'urgence est admissible ou non dans ce cas. L'on observe, 
enfin, qu'il n'y a aucune référence à la possibilité de création de nouvelles 
collectivités à la suite de la modification des limites territoriales.  
 Une certaine clarification est obtenue par la mise en relation de l'article 22 de 
la Loi n° 215/2001 avec l'article 13 alin. 3 de la Loi n° 3/2000, selon lequel les 
projets de loi ou les propositions législatives relatives à la modification des limites 
territoriales des communes, des villes et des départements ne sont adressés au 
Parlement qu'après la consultation préalable des citoyens des collectivités 
concernées par référendum. „Dans ce cas l'organisation du référendum est 
obligatoire” (même article 13 alin. 3, seconde phrase). Par déduction, cette 
procédure exclurait les ordonnances d'urgence. 
 En droit roumain, le statut de chaque unité administrative-territoriale précise 
l'étendue du territoire administratif et les limites territoriales de la collectivité 
considérée (art. 6 lettre a) de l'Ordonnance relative au Statut-cadre de l'unité 
administrative-territoriale n° 53/2002) ainsi que son rang49 dans la hiérarchie des 

                                                 
46 L'Annuaire statistique de la Roumanie pour 2013 recense 2861 communes. Source: 

www.insse.ro, le site officiel de l'Institut National de Statistique de la Roumanie, situation au 31 
décembre 2012. 

47 Selon les chiffres fournis par la DGCL sur son site internet http://www.collectivites-
locales.gouv.fr/collectivites-locales-chiffres-2014, la France a 36 767 communes et 27 régions en 2014. 

48 M. Preda, Legea nr. 215/2001 a administrației publice locale. Comentarii pe articole (La 
loi n° 215/2001 de l'administration publique locale. Commentaires sur les articles), op. cit., pp. 81-82. 

49 Le rang 0 appartient à la capitale du pays, considérée comme municipalité d'importance 
européenne; le rang I est accordé aux municipalités d'importance nationale ayant une influence potentielle 
au niveau européen; le rang II concerne les municipalités d'importance interdépartementale, départementale 
ou ayant le rôle d'assurer l'équilibre du réseau des localités; le rang III caractérise les villes; le rang IV est 
attribué aux villages chefs-lieux de commune; enfin, le rang V définit les villages membres des communes 
et les villages appartenant aux municipalités et aux villes. 
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localités50 du territoire national (art. 7 de la même ordonnance). Le passage des 
localités d'un rang à l'autre se fait uniquement par la loi, sur la proposition des 
conseils locaux et avec la consultation de la population par référendum, dans les 
conditions de la loi et dans le respect des indicateurs minimaux de quantité et de 
qualité prévus toujours par la loi (art. 3 alin. 1er de la Loi n° 351/2001). Comme 
pour la modification des limites territoriales, le changement du rang occupé dans la 
hiérarchie des localités est opéré par voie législative. 
 La modification des limites territoriales des collectivités françaises passe par 
des procédures relativement différentes. Pour la commune, la loi prévoit diverses 
modalités. Dans tous les cas, le titre qui fixe les nouvelles limites de la collectivité 
c'est la décision qui prononce la modification du territoire communal.  
 À l'intérieur du département, les limites territoriales des cantons sont 
modifiées par décret en Conseil d'État après consultation du conseil général (art. 
L.3113-2), à la condition de ne pas aggraver les disparités de population entre les 
cantons51. Dans un souci d'égalité et d'uniformité, le découpage des départements 
français lors de la Révolution de 1789 a été fait en sorte que tout citoyen puisse 
arriver au chef-lieu de son département dans une journée de trajet à cheval. 
L'article L.3113-1 du C.G.C.T. permet le transfert du chef-lieu départemental par 
décret en Conseil d'État, après consultation du conseil général et des conseils 
municipaux de la commune siège du chef-lieu et de celle où le transfert devrait 
s'effectuer. La modification du territoire des départements fait l'objet de la loi, mais 
elle n'est pas répandue dans la pratique52. En droit roumain, les villes chefs-lieux 
des départements sont énumérées à l'article 9 de la Loi organique n° 2/1968. 
Comme déjà précisé, une éventuelle modification en ce sens devrait se faire par un 
acte juridique à force égale ou supérieure.  
 Pour les régions de la France, l'initiative appartient aux conseils régionaux et 
conseils généraux intéressés alors que la loi intervient après la consultation des 
assemblées concernées (art. L.4122-1). On rappelle que la Constitution française 
prévoit un référendum facultatif pour la modification des limites des collectivités 
territoriales (art. 72-1 alin. 3), alors que son organisation est obligatoire en 
Roumanie. Si, en droit roumain, l'accent est mis sur la consultation directe des 
citoyens, cette consultation vise, en droit français, les assemblées. Cependant, la 
procédure suivie est, dans la plupart des cas, celle législative. 
                                                 

50 Défini à l'annexe 2 de la Loi en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme  
n° 350/2001, le réseau des localités comprend des localités urbaines et rurales, désignant l'ensemble 
des localités d'un certain territoire. Selon les définitions de l'annexe I de la Loi concernant 
l'approbation du Plan d'aménagement du territoire national – La IVème section Le réseau des 
localités n° 351/2001, la localité rurale est identifiée au village, mais qui n'est pas une collectivité 
territoriale. Ainsi, on ne peut pas établir une égalité entre le réseau des localités du territoire national 
et l'ensemble des collectivités de la Roumanie dont le nombre apparaît logiquement plus bas.  

51 CE, 12 juillet 1978, Commune de Sarcelles, Rec. Lebon, p. 309. 
52 Le professeur M. Verpeaux cite, comme dernière modification, la loi n° 67-1205 du  

29 décembre 1967 relative aux départements de l'Ain, de l'Isère et du Rhône, J.O. du 30 décembre 
1967, p. 12981. 
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 c) La population 
 La population est le troisième élément qui permet l'individualisation d'une 
collectivité. Vu l'attachement des Français aux principes de l'unité étatique et de 
l'indivisibilité du peuple, une précision terminologique s'impose au sujet de la 
population. Même si, depuis la révision constitutionnelle de mars 2003, „les 
populations” d'outre-mer figurent expressément dans la Loi fondamentale, elles 
font partie du peuple français, comme le texte lui-même l'indique. Cette conception 
confirme la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui rappelle, dans sa décision 
91-290 DC du 9 mai 1991, que le peuple corse n'est pas un peuple distinct du 
peuple français.  
 Bien connue pour son émiettement communal, la France présente un grand 
nombre de communes dont la population est parfois très faible. La population 
moyenne de la commune française est de 1 500 habitants, l'une des plus faibles 
parmi les pays de l'Union Européenne53. Cependant, l'inégalité entre les communes 
ne correspond pas toujours à une inégalité de population54.   
 Par rapport aux communes françaises, plus de la moitié des communes 
roumaines ont une population supérieure à 2 000 habitants. En 200555, 62% des 
communes roumaines ont une population supérieure à 2 000 habitants et inférieure 
à 5 000, alors qu'en 2011 ce pourcentage baisse légèrement à 59,8%56. Selon la 
même source, le nombre de communes roumaines dont la population est inférieure 
à 1 000 habitants est de seulement 66, à la différence des 27 794 communes 
françaises de moins de 1 000 habitants en 199957. Les 66 communes de Roumanie 
ne représentent que 2,3% de leur nombre total. Selon des chiffres plus récents 
fournis par l'Annuaire Statistique de la Roumanie pour 2013, ce pourcetange 
augmente en 2011 à 3,1%, ce qui montre une certaine baisse de la population dans 
les communes moins peuplées, due aussi à l'émigration. 
 La comparaison du nombre d'habitants ou de la superficie des collectivités 
territoriales à l'intérieur d'une même catégorie montre des disparités plus 
accentuées entre les collectivités françaises qu'entre les structures homologues de 
Roumanie. Si l'on prend l'exemple des départements roumains, mis à part le cas 
particulier de Bucarest, leur population varie de 827 512 habitants (Prahova) à  
223 886 (Covasna)58, alors qu'en France le département le plus peuplé (le Nord) a  

                                                 
53 M. Verpeaux, Droit des collectivités territoriales, op. cit., p. 85. 
54 Ibidem, p. 80. 
55 Source: www.insse.ro, le site officiel de l'Institut National de Statistique de la Roumanie, 

situation au 1er juillet 2005. Selon la même source, au 1er juillet 2008, les communes ayant une 
population comprise entre 1 000 et 5 000 habitants représentent 81,5% du nombre total des 
communes roumaines. Pour plus de détails, consulter « La Roumanie en chiffres 2009 », document 
disponible en ligne sur www.insse.ro. 

56 Annuaire statistique de la Roumanie pour 2013, disponible en ligne sur www.insse.ro. 
57 M. Verpeaux, Droit des collectivités territoriales, op. cit., p. 85. 
58 Chiffres avancés par l'Institut National de Statistique de la Roumanie, disponibles en ligne 

pour la situation au 1er juillet 2005. 
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2 597 361 habitants et le moins peuplé (la Lozère) seulement 78 02759. Quant à la 
superficie départementale, elle varie de 8 697 km² (Timiș) à 3 526 km² (Giurgiu)60, 
à l'exception de Bucarest et du département d'Ilfov, dotés d'un statut particulier. En 
France, le département le plus étendu a un territoire de 83 534 km² (la Guyane), 
alors que le plus petit n'a que 609 km² (le Territoire de Belfort), Paris et 
départements de la couronne exceptés61.  
 Cette disproportion territoriale et de population s'exprime également au 
niveau des régions françaises. Au 1er janvier 2009, la région la plus peuplée de la 
France est, de loin, la région Île-de-France avec 11 746 000 habitants, alors que la 
région la moins peuplée est la Guyane avec seulement 229 000 habitants62. Si les 
collectivités roumaines de base s'inscrivent généralement dans la moyenne au 
niveau européen, les départements sont plus nombreux, donc assez petits et, par la 
suite, plus faibles63. En termes d'évolution nationale de la population, il faut 
remarquer l'augmentation significative du nombre d'habitants en France et sa 
diminution en Roumanie en raison notamment de l'ampleur croissante du 
phénomène de l'émigration64. 
 Conformément à l'article 665 de l'Ordonnance du Gouvernement relative au 
Statut-cadre de l'unité administrative-territoriale n° 53/2002, toute collectivité 
territoriale roumaine dispose d'un statut propre qui doit prévoir des éléments 
spécifiques, tels que l'étendue de son territoire administratif, la population avec sa 
composition ethnique, la localité chef-lieu, les autorités locales et leur siège, les 
modalités de consultation des citoyens etc. Récemment créé, ce statut est un 
document complexe qui permet l'individualisation juridique de chaque collectivité 

                                                 
59 Source: www.insee.fr, le site officiel de l'Institut National de la Statistique et des Études 

Économiques de la France, recensement de la population de 1999. 
60 Source: www.insse.ro, situation au 31 décembre 2005. 
61 Sources: http://fr.wikipedia.org, Wikipédia - l'encyclopédie libre, portail de la France; 

http://www.france-departements.fr, portail web des départements de France. 
62 Source: Insee, Recensements de population, Estimations de population, résultats provisoires 

arrêtés fin 2009. 
63 C'est l'une des raisons pour laquelle la littérature juridique soutient la nécessité de procéder 

à la réduction du nombre de départements roumains. Voir en ce sens, C.-L. Popescu, Autonomia 
locală şi integrarea europeană (L'autonomie locale et l'intégration européenne), op. cit., pp. 134-139.  

64 En 2008, le taux brut d'accroissement total de la population est de 5,7 pour 1 000 habitants 
en France, et de -1,4 en Roumanie. L'évolution de la population en France s'avère plus proche à la 
moyenne européenne (4,2) que la situation spécifique à la Roumanie. Source: Eurostat, disponible en 
ligne sur www.insee.fr . 

65 L'énumération comprend: a) l'étendue du territoire administratif, la mention des limites 
territoriales et celle des localités membres, leur description géographique; b) la mention de la collectivité où 
le maire et le conseil local exercent leur autorité, et la présentation de son évolution historique; c) la 
population concernée, des aspects liés à la présence des minorités et à la profession des habitants; d) la 
localité chef-lieu; e) les autorités locales et leur siège; f) les moyens de communication existants; g) les 
principales institutions dans le domaine de l'éducation, de la culture, de la santé, de l'assistance sociale, des 
médias etc; h) le capital économique, commercial et agricole local; i) les services publics existants; j) le 
patrimoine public et privé local; k) les partis politiques et les syndicats.  
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et qui donne plus de légitimité à la vie locale dans le cadre de l'État66. On pourrait 
le définir comme la carte d'identité d'une collectivité, dont la valeur juridique naît 
de son approbation par le conseil local ou départemental, selon le cas. 
 Il est à souligner que ce type de document n'existe pas en droit français. En 
Roumanie, il est censé permettre la distinction entre des collectivités semblables, 
par référence à leur situation juridique et administrative, à leurs institutions, à leurs 
activités économiques, au réseau de transport, aux services publics existants, à leur 
patrimoine ainsi qu'aux partis politiques et syndicats implantés sur leur territoire. 
On notera que les dispositions du statut décrivent des aspects très divers et parfois 
détaillés, tels que les autorités locales, leur siège, le nombre et la structure politique 
des membres du conseil local ainsi que la date de son investiture; les critères à 
respecter pour l'octroi du titre de citoyen d'honneur, les droits consécutifs et les 
conditions de retrait de ce titre; les modalités d'organisation du référendum, des 
assemblées de citoyens ou des autres formes de consultation directe des citoyens; 
l'inventaire des biens propriété publique et privée de la collectivité, les critères 
relatifs à leur gestion, achat/vente, concession, location ou attribution à titre gratuit; 
les conditions d'association et de coopération de la collectivité; les modalités 
d'établissement ou de modification des noms des rues, des marchés et des autres 
objectifs d'intérêt public local; le blason de la collectivité et les modalités de son 
emploi.  
 Au titre de l'article 20 de l'ordonnance susmentionnée, tout conseil local ou 
départemental, y compris le Conseil général de la Municipalité de Bucarest, est 
obligé de procéder à l'adoption du statut-cadre de la collectivité territoriale, dans un 
délai de 90 jours à partir de la publication de la Loi d'approbation de 
l'ordonnance67. Vu le caractère impératif de cette disposition, la plupart des conseils 
locaux et départementaux ont adopté, dans la pratique, le statut de leur propre 
collectivité68. L'existence de ce statut marque une importante avancée en matière 
d'autonomie locale, car il contribue de manière non-négligeable au développement 
de la légitimité et de la visibilité des collectivités roumaines. 
 
 Remarques finales 
 L'analyse de l'organisation territoriale de la Roumanie et de la France met en 
évidence deux échelons administratifs communs, le niveau de base (la commune) 
et le niveau départemental, ainsi que des principes communs du régime juridique 
applicable, tels que le régime d'uniformité ou la coexistence d'une administration 
décentralisée et d'une administration déconcentrée sur un même territoire. 

                                                 
66 Voir en ce sens C. Manda, C. C. Manda, op. cit., pp. 86-88. 
67 Il s'agit de la Loi n° 96/2003, publiée dans Monitorul Oficial al României (le Journal 

Officiel de la Roumanie), partie I, n° 195 du 26 mars 2003. 
68 A titre d'exemple, on peut mentionner le Statut de la Municipalité de Timişoara, approuvé 

par la Décision du Conseil Local n° 39 du 28 février 2006, document consultable en ligne sur le site 
officiel de la Mairie, www.primariatm.ro. 
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L'identité des collectivités se construit autour de mêmes éléments, tels que le nom, 
le territoire et la population. La création de collectivités territoriales passe parfois 
par des règles différentes, mais elle est communément soumise à l'exigence du 
respect de l'ordre juridique étatique. La présence de toutes ces caractéristiques 
communes est essentiellement liée au caractère unitaire de l'État roumain et 
français ainsi qu'au choix constitutionnel commun opéré en faveur de la 
décentralisation. Cela n'empêche pas des formes d'expression différentes, en 
fonction de leurs particularités et de l'évolution spécifique de chaque pays.  
 La France connaît ainsi un troisième niveau d'administration territoriale, celui 
régional, qui n'a pas d'équivalent en Roumanie. Les régions roumaines de 
développement ne bénéficient pas du statut de collectivités territoriales, mais elles 
servent de cadre à l'application des politiques de développement régional et notamment 
à l'accession des financements communautaires. Alors que la région peut être perçue 
comme la collectivité territoriale d'avenir dans l'Hexagone, sa création exigerait une 
révision constitutionnelle, en droit roumain, et générerait les complications de la 
superposition de deux niveaux intermédiaires d'administration territoriale.   
 La consécration constitutionnelle des régions et des groupements de 
collectivités, le grand nombre de communes, les différentes catégories de 
collectivités territoriales dotées d'un régime spécifique ou le développement 
considérable de l'intercommunalité ne font qu'accentuer la complexité du paysage 
administratif français. Les collectivités dérogatoires au droit commun, les 
collectivités à statut particulier, les collectivités d'outre-mer au sens de l'article 74 
de la Constitution ou les collectivités à statut incertain incarnent les nombreuses 
particularités de l'administration territoriale en France. 
 De son côté, l'organisation territoriale de la Roumanie jouit d'un peu plus de 
simplicité. Au niveau de base, la commune et la ville font la distinction entre rural 
et urbain. En fonction de leur population et du niveau de leur développement, les 
villes roumaines les plus importantes deviennent des municipalités. Le découpage 
territorial traditionnel des départements roumains et leur mission spécifique de 
coordination, issue de l'article 122 alin. 1 de la Constitution, sont les principaux 
aspects de différenciation par rapport aux départements français. Concernant le 
nombre de collectivités à chaque niveau et leurs caractéristiques démographiques 
ou de superficie, les disparités entre les collectivités territoriales au sein d'une 
même catégorie sont sensiblement plus marquées en France qu'en Roumanie.  
 Même si l'émiettement communal est un problème ancien spécifique à la 
carte administrative française, les deux pays mènent une politique volontariste de 
coopération intercommunale, qui n'est qu'à ses débuts en droit roumain. On peut 
parler d'une évolution positive dans les deux cas, mais il ne s'agit que d'une 
première étape en Roumanie, car les associations de développement 
intercommunautaire sont définies comme des personnes morales de droit privé et 
seulement, à titre dérogatoire, d'utilité publique (art. 11 alin. 1 de la Loi nº 
215/2001). La France a déjà acquis beaucoup d'expérience dans ce domaine, et 
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depuis l'élection des conseillers communautaires au suffrage universel direct, le 
niveau intercommunal peut être légitimement considéré comme son quatrième 
échelon territorial. 
 À la diversité des situations qui caractérise les collectivités territoriales 
françaises correspond un cadre juridique relativement souple et évolutif qui 
n'ignore pas certaines tendances autonomistes des populations d'outre-mer. Le 
nombre moins important d'échelons territoriaux et d'exemplaires de collectivités à 
l'intérieur d'une même catégorie, ainsi que les situations dérogatoires assez isolées 
sont les principaux éléments qui donnent à l'administration territoriale roumaine 
une apparence moins compliquée. Il est à rappeler que le cadre constitutionnel en 
vigueur renforce notamment l'autonomie locale des collectivités de base, tout en 
permettant au législateur le développement des libertés locales. 
 Des évolutions statutaires importantes sont prévisibles, notamment en ce qui 
concerne la structure de la carte administrative française dont la complexité 
actuelle pose de nombreux problèmes. Cela n'exclut pas des changements 
significatifs même en droit roumain, dans le contexte d'une nouvelle révision de la 
Loi fondamentale.  
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Abstract: The present study addresses the evolving regulations regarding private property 
within the Romanian constitutional system and comparative law. The article begins with an 
introduction motivating the extension of the study within comparative law and focuses on the 
constitutional provisions, the correlation between domestic regulations and international human 
rights, and the ratio of domestic and EU law. The following parts of the study are analyzed 
successively, namely: 1. Identification of constitutional rules on the private property in the Romanian 
constitutional system and comparative law. 2. Identification of regulations on the private property in 
universal and European standards of human rights. 3. Highlights of the Romanian doctrinal and 
comparative law on the private property. 4. Highlights of the jurisprudence regarding private 
property in decisions of the Constitutional Court of the Romania. 

Key words: private property, Romanian constitutional system, comparative law, universal 
standards, European standards, jurisprudential highlights. 

I. Introducere 
1.1. Aşa cum rezultă din cercetarea bibliografică efectuată, proprietatea 

privată este nouă în formularea ei, dar, nu este nouă în existenţa sa. Pornind de la 
această axiomă, şi, parafrazându-l pe K. Mbaye putem afirma că: „Istoria 
proprietăţii se confundă cu istoria oamenilor”.  

Teoretizarea proprietăţii sub diferitele sale aspecte, se întoarce în timp la 
Aristotel,1 care în cuprinsul Capitolelor III, IV, şi V, ale Cărţii I, Intitulată „Despre 
stat, Despre sclavie, Despre proprietate”, analizează următoarele aspecte referitoare 
la proprietate: a) autorul nu defineşte în mod explicit proprietatea, ci se limitează în 
tot cuprinsul Cărţii I, să ofere unele explicaţii implicite care au legătură cu 
proprietatea; b) autorul face deosebire între economia domestică şi hrematistică, 
                                                 

* Conf. dr.: Cercetător ştiinţific asociat – Institutul de Cercetări „Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române; - Facultatea de Drept şi Administraţie Publică, Universitatea „Spiru Haret”, Bucureşti; 
e_mail: nicolaepavel0@yahoo.com; Traducerile din cuprinsul textului sunt efectuate de autor.   

1 Aristotel, Politica, Editura Antet XX Press, Filipeştii de Târg, Prahova, 2009, Traducere  
El. Bezdechi, p. 11-19;  Aristotel: (384 î. Hr. – 322 î. Hr.), fondatorul ştiinţei politice, discipol al lui 
Platon şi ilustru filosof al antichităţii şi al Greciei antice.  
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afirmând că, „deocamdată, economia domestică nu este totuna cu hrematistica, 
este un lucru cert. Căci, cea din urmă se ocupă cu producţia cealaltă cu 
consumaţia; c) autorul defineşte, averea sub următoarea formulare: „averea nu este 
nici ea decât cantitatea necesară uneltelor şi mijloacelor economiilor casnice şi 
oamenilor politici2”. d) Acelaşi autor defineşte „arta de a se înavuţi”, care admite 
că într-adevăr, bogăţia şi proprietatea n-au nici o limită, iar mulţi o socotesc una şi 
aceeaşi cu cea dintâi, desigur din pricina asemănării lor. De fapt, deşi nu sunt mult 
deosebite, nu sunt totuşi identice. Rezultă că Aristotel, face deosebire între „arta de 
a dobândi” şi „arta de a se înavuţi”3. e) La început, precizează Aristotel, era 
suficient schimbul în natură, sub forma unui comerţ în natură, dar ulterior, datorită 
creşterii trebuinţelor şi extinzându-se, prin importul articolelor şi exportul celor 
prisositoare, de nevoie ajunseră la întrebuinţarea monedei. f) În aceste condiţii, 
hrematistica se ocupă mai ales cu banii şi că obiectul ei ar fi să poată cunoaşte de 
unde se pot câştiga cât mai mulţi bani. Averea de acest fel, numită şi „avare de 
achiziţie” este nelimitată.   

Al doilea autor menţionat în studiul de faţă, este John Locke, (1632-1704), 
reprezentant al empirismului englez, care în celebra sa lucrare Al doilea tratat 
despre cârmuire a teoretizat diferite aspecte referitoare la proprietatea individului.      

Teoretizarea proprietăţii sub diferitele sale aspecte, este cuprinsă în 
conţinutul Capitolului V, intitulat Despre proprietate4.  

Referitor la proprietate, autorul face următoarele precizări: a) Deşi pământul 
şi toate creaturile inferioare aparţin tuturor oamenilor în comun, fiecare om are o 
proprietate, şi anume asupra persoanei sale. Iar la aceasta nu are nimeni altcineva 
dreptul în afara sa. Putem spune că munca trupului său şi lucrarea mâinilor sale 
sunt cu adevărat ale sale. b) Oricărui lucru pe care îl scoate din starea în care l-a 
făcut şi l-a lăsat natura, el îi adaugă munca sa, şi, adăugându-i ceva ce este al său, îl 
face astfel proprietatea sa. c) Fiind scos de către om din starea comună în care l-a 
lăsat natura, lui i se adaugă ceva prin munca acestuia – ceea ce exclude dreptul 
comun al celorlalţi oameni. d) Căci această muncă este proprietatea indiscutabilă a 
celui ce munceşte, şi nici un om în afară de el nu poate avea vreun drept la ceva 
căruia i s-a adăugat munca altcuiva, cel puţin acolo unde rămâne destul şi pentru 
ceilalţi.” e) Referitor la întinderea proprietăţii autorul precizează: „Natura a stabilit 
bine măsura proprietăţii în întinderea muncii oamenilor şi a avantajului vieţii. 
Munca nici unui om nu poate cuceri sau lua în stăpânire totul; nici un om nu se 
                                                 

2 Ibidem, p. 3. Referitor la înţelesul noţiunii de „oameni politici” reţinem următoarele 
precizări stabilite de autor: „Fiindcă vedem că orice stat este un fel de asociaţie şi că orice asociaţie se 
întocmeşte în scopul unui bine oarecare. Aceasta este aşa numitul stat şi asociaţia politică. De 
asemenea, ei nu fac nici o deosebire de natură între omul politic şi rege, ci cred doar că cel ce stă în 
frunte neatârnat şi statornic este rege, iar cel ce cârmuieşte statul conform regulilor politicii, 
guvernând şi apoi fiind guvernat, este omul politic”.    

3 Ibidem, p. 3–4. În opinia lui Aristotel, bogăţia este opera naturii  iar proprietatea nu este din 
natură, ci se naşte din experienţă şi din artă. 

4 John Locke, Al doilea tratat despre cârmuire, Editura Nemira, Bucureşti, 1999, p. 67–82. 
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poate bucura de mai mult decât de o mică parte, astfel încât era imposibil ca vreun 
om să încalce în acest fel dreptul altuia sau să dobândească pentru sine o 
proprietate în dauna vecinului său, care mai avea încă loc pentru o proprietate la fel 
de bună şi de întinsă  ca şi înainte ca aceea să fie luată în stăpânire”. f) O consecinţă a 
stabilirii întinderii proprietăţii, o reprezintă, în opinia autorului, restrângerea 
graniţelor proprietăţii fiecărui om la o porţie foarte moderată, şi anume la cât ar 
putea el lua în stăpânire singur, fără a aduce prejudicii cuiva. g) Autorul pune în 
evidenţă dificultatea schimbului în natură a proprietăţilor, pe care le denumeşte 
generic posesiuni, propunând următoarea alternativă de rezolvare: „şi, la fel cum 
diferitele grade de hărnicie puteau da oamenilor posesiuni în proporţii diferite, 
această inventare a banilor le-a dat prilejul să perpetueze şi să înmulţească aceste 
posesiuni”.      

1.2. Valorificând cele prezentate mai sus, putem afirma, că doctrina 
prezentată şi opiniile autorilor menţionaţi, deşi nu au forţa juridică a unui act 
normativ, au influenţat cristalizarea unor principii juridice de maximă generalitate 
privind proprietatea şi implicit dreptul de proprietate privată. Mai mult, unele 
concepte teoretizate de cei doi autori sunt folosite şi astăzi. 

1.3. Primele reglementări la nivel constituţional, privind proprietatea au fost 
identificate în conţinutul normativ al primelor constituţii scrise din lume, astfel:  

a) Constituţia Statelor Unite ale Americii din anul 17875, în conţinutul 
normativ al Amendamentului V, la Constituţie, intitulat „Protecţia drepturilor la 
viaţă, libertate şi proprietate” consacră următoarele principii: „Nicio persoană nu 
va putea ca într-o cauză criminală să fie privată de viaţă, libertate sau proprietate 
fără a urma cursul firesc al legii procesuale; nicio proprietate privată nu va putea fi 
luată pentru interes public fără o justă despăgubire”. 

b) Constituţia Franţei din 3 septembrie 17916, in cuprinsul Titlului I, 
intitulat „Dispoziţii fundamentale garantate de Constituţie” stabileşte următorul 
principiu: „Constituţia garantează inviolabilitatea proprietăţilor, sau justa şi 
prealabila despăgubire a acelora al căror sacrificiu ar fi cerut de necesitatea 
publică legal constatată”.  

1.4. Din domeniul dreptului comparat, în materie constituţională, am selectat 
pentru studiul de faţă Constituţia Franţei „Textul integral al Constituţiei din 4 
octombrie 1958 în vigoare la data revizuirii constituţionale din 23 iulie 2008” şi 
Constituţia Belgiei „Textul Constituţiei Belgiei din 17 februarie 1994, completată 
cu revizuirile constituţionale până la data 12 martie 2014”, deoarece aceste 
constituţii, după opinia noastră, conţin cele mai recente revizuiri.   

                                                 
5 Elena Simina Tănăsescu, Nicolae Pavel, Constituţia Statelor Unite ale Americii, Editura All 

Beck, Bucureşti, 2002, p. 73; Amendamentul V, la Constituţie, face parte din primele zece 
amendamente, ratificate la data de 15 decembrie 1791 şi formează ceea ce este cunoscut sub 
denumirea de The Bill of Rights (Declaraţia Drepturilor). 

6 Charles Debbasch, Jean-Marie Pontier, les Constitutions de la France, Edition Dalloz, Paris, 
1983, p. 11.  
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1.5. Obiectul de studiu al demersului ştiinţific va fi circumscris analizei 
ştiinţifice a celor patru mari părţi ale acestuia respectiv: 1. Identificarea 
reglementărilor constituţionale privind proprietatea privată în sistemul 
constituţional român şi în dreptul comparat. 2. Identificarea reglementărilor privind 
proprietatea privată în standardele universale şi europene în materia drepturilor 
omului. 3. Repere doctrinare române şi europene privind proprietatea privată. 4. 
Repere jurisprudenţiale privind exigenţele proprietăţii private. 

1.6. În sfera dreptului comparat, am introdus şi, analiza conţinutului normativ, 
al Declaraţiei universale a drepturilor omului şi a standardelor universale şi europene 
în materia drepturilor omului, având în vedere prevederile constituţionale ale 
următoarelor articole: 1. art. 11, care se referă la „dreptul internaţional şi dreptul 
intern”, 2. art. 20, care se referă la „Tratatele internaţionale privind drepturile omului” 
3. art. 148, care se referă la „Integrarea şi Uniunea europeană”.  

1.7. În opinia noastră, domeniul studiat este important pentru doctrina din 
domeniul dreptului public şi privat în materie, precum şi pentru practicieni în 
domeniul dreptului, deoarece prin acest demers ştiinţific, ne propunem să abordăm 
selectiv o reflectare complexă şi completă, dar nu exhaustivă a sferei actuale 
privind proprietatea privată.  

1.8. Pentru acoperirea integrală, dar nu exhaustivă a domeniului analizat, a 
fost introdusă în schema logică, identificarea reglementărilor constituţionale 
privind dreptul de proprietate în sistemul constituţional român şi în dreptul 
comparat, în standardele universale şi europene în materia drepturilor omului, 
repere doctrinare române şi europene precum şi repere jurisprudenţiale privind 
exigenţele referitoare la proprietatea privată. 

1.9. Chiar dacă teoretizarea proprietăţii private în sistemul constituţional român 
şi în dreptul comparat există în doctrină, interesul teoretic pentru reluarea lui este 
determinat de faptul că în literatura de specialitate deja existentă nu totdeauna s-a 
acordat atenţie suficientă celor trei aspecte normative, teoretice şi jurisprudenţiale 
privind proprietatea privată. 

  
II. Identificarea reglementărilor constituţionale privind proprietatea 

privată în sistemul constituţional român şi în Dreptul comparat 
 
2.1. Identificarea reglementărilor constituţionale privind proprietatea privată în 

sistemul constituţional român 
2.1.1. O discuţie aparte se impune a fi făcută în legătură cu Statutul dezvoltător 

al Convenţiei din 7/19 august 1858.7 Din analiza sistematică a conţinutului normativ al 
Statutului, pentru studiul de faţă reţinem următoarele  aspecte: a) Statutul, după 
opinia noastră poate fi considerat o Constituţie, având în vedere prevederile  
art. XVII care stabilesc că: Toţi funcţionarii publici, fără excepţiune, la intrarea lor în 
                                                 

7 Ioan Muraru, Gheorghe Iancu, Constituţiile Române, Texte. Note. Prezentare comparativă, 
Editura Actami, Bucureşti, 2002, p. 7–28.        
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funcţiune, sunt datori a jura supunere Constituţiunii şi legilor ţării şi credinţă 
Domnului. b) Statutul nu conţine nici o dispoziţie referitoare la proprietatea privată. 

 
2.1.2. Constituţia română  din anul 18668 
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei, rezultă că 

aceasta  în cuprinsul Titlului II, intitulat Despre drepturile Românilor, consacră 
pentru prima dată în istoria constituţională a României, proprietatea de orice natură, 
în conţinutul normativ al art. 19, care în materie, stabileşte următoarele principii 
fundamentale: 1. Proprietatea de orice natură, precum şi tote creanţele asupra 
Statului, sunt sacre şi neviolabile. 2. Nimeni nu poate fi expropriat decât pentru 
cauză de utilitate publică legalmente constatată, şi după o dreaptă şi prealabilă 
despăgubire. 3. Legi speciale vor reglementa procedura şi modul expropriaţiunii.   

După opinia noastră, în sintagma „Proprietatea de orice natură” este inclusă 
şi proprietatea privată, pe care o proclamă „sacră şi inviolabilă”. De asemenea, 
constatăm că legea fundamentală, proclamând „sacră şi inviolabilă proprietatea de 
orice natură”, stabileşte şi garanţiile corespunzătoare, reglementând exproprierea. 

 
2.1.3. Constituţia României din anul 19239  
Trebuie să precizăm că Legea fundamentală a României din anul 1923, a fost 

inspirată de Constituţia belgiană din 1831, considerată la timpul respectiv cea mai 
liberală din Europa. Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei, 
rezultă că aceasta  în cuprinsul Titlului II, intitulat Despre drepturile Românilor, 
consacră garantarea  proprietăţii de orice natură în conţinutul normativ al art. 17, 
care în materie, stabileşte următoarele principii fundamentale: 1. Proprietatea de 
orice natură precum şi creanţele asupra Statului sunt garantate. 2. Nimeni nu poate 
fi expropriat decât pentru cauză de utilitate publică şi după o dreaptă şi prealabilă 
despăgubire stabilită de justiţie. 3. O lege specială va determina cazurile de 
utilitate publică, procedura şi modul exproprierii. 

După opinia noastră, în sintagma „Proprietatea de orice natură” este inclusă 
şi proprietatea privată, pe care Constituţia o „garantează”. De asemenea, 
constatăm că legea fundamentală, proclamând „garantarea proprietăţii de orice 
natură”, stabileşte şi garanţiile corespunzătoare, reglementând exproprierea în 
cazurile stabilite limitativ de Constituţie. 

 
2.1.4. Constituţia României din anul 193810  
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei, rezultă că 

aceasta,  în cuprinsul Capitolului II, al Titlului III, intitulat Despre drepturile 
românilor, consacră inviolabilitatea şi garantarea  proprietăţii de orice natură în 
conţinutul normativ al art. 16, care în materie stabileşte următoarele principii 
                                                 

8 Ibidem, p. 29–60. 
9 Ioan Muraru, Gheorghe Iancu, op. cit., p. 61–92. 
10 Ioan Muraru, Gheorghe Iancu, op. cit., p. 95–119. 
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fundamentale: 1. Proprietatea de orice natură, precum şi creanţele atât asupra 
particularilor cât şi asupra Statului, sunt inviolabile şi garantate ca atare. 2. Nicio 
lege nu poate înfiinţa pedeapsa confiscării averilor, afară de cazurile de înaltă 
trădare şi delapidare de bani publici. 3. Nimeni nu poate fi expropriat decât pentru 
cauză de utilitate publică şi după o dreaptă şi prealabilă despăgubire stabilită de 
justiţie conform legilor.   

După opinia noastră, în sintagma „Proprietatea de orice natură” este inclusă 
şi proprietatea privată, care potrivit Constituţiei este inviolabilă şi garantată. De 
asemenea, constatăm că legea fundamentală, proclamând „inviolabilitatea şi 
garantarea proprietăţii de orice natură”, stabileşte şi garanţiile corespunzătoare, 
reglementând exproprierea şi înfiinţarea pedepsei confiscării averilor în cazurile 
stabilite limitativ de Constituţie. 

 
2.1.4.1. Aplicarea vechiului Cod Civil de la 1864, cu modificările ulterioare11 
Sub regimul constituţional al Constituţiilor României din anii, 1866, 1923 şi 

1938, au fost aplicate dispoziţiile vechiului Cod Civil de la 1864, cu modificările 
ulterioare, în materia „Proprietăţii”, cuprinse în Titlul II, al Cartei I, intitulat 
„Despre proprietate” şi are următorul conţinut: Art. 480 – „Proprietatea este 
dreptul ce are cineva de a se bucura şi a dispune de un lucru în mod exclusiv şi 
absolut, însă în limitele determinate de lege”. Art. 481 – „Nimeni nu poate fi silit a 
ceda proprietatea sa, afară numai pentru cauză de utilitate publică şi primind o 
dreaptă şi prealabilă despăgubire”. Art. 482 – „Proprietatea unui lucru mobil sau 
imobil dă dreptul asupra tot ce produce lucrurile şi asupra a tot ce se uneşte, ca 
accesoriu, cu lucrul într-un mod natural sau artificial. Acest drept se numeşte, drept 
de accesiune”. 

 
2.1.5. Constituţia din 13 aprilie 194812 
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei, rezultă că 

aceasta,  în cuprinsul Titlului II, intitulat Structura social economică, consacră 
recunoaşterea şi garantarea prin lege a proprietăţii particulare în conţinutul 
normativ al următoarelor articole: a) art. 8 alin. (1) „Proprietatea particulară şi 
dreptul de moştenire sunt recunoscute şi garantate prin lege”. b) art. 8 alin. (2)  
„Proprietatea particulară, agonisită prin muncă şi economisire, se bucură de o 
protecţie specială”. c) art. 9 alin. (1) „Pământul aparţine celor ce-l muncesc”. d) 
art. 10 „Pot fi făcute exproprieri pentru cauză de utilitate publică pe baza unei legi 
şi cu o dreaptă despăgubire stabilită de justiţie”. e) art. 11 „Când interesul general 
cere, mijloacele de producţie, băncile şi societăţile de asigurare, care sunt 
proprietate particulară a persoanelor fizice sau juridice, pot deveni proprietatea 
Statului, adică bun al poporului, în condiţiunile prevăzute de lege. 
                                                 

11 Publicare: „Monitorul Oficial” nr. 271 din 1864 au fost publicate art. 1-347, iar art. 348-
1914 au fost publicate în „Monitorul Oficial” nr. 7, 8, 9, 11 şi 13 din 1865. 

12 Ibidem, p. 121–139; Constituţia Republicii Populare Române, a fost publicată în „Monitorul 
Oficial”, Partea I, nr. 87 din 13 aprilie 1948. 
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După opinia noastră, reglementarea „Proprietăţii particulare”, în cuprinsul 
Titlului II, al Constituţiei, intitulat Structura social economică, ne conduce la ideea 
că aceasta face parte din „Baza economică a societăţii”, sau „proprietate definită  
în sensul de dimensiune a aspectelor de ordin economic” cum se precizează în 
doctrina de specialitate şi nu în cuprinsul Titlului III al Constituţiei intitulat 
„Drepturile şi îndatoririle fundamentale ale cetăţenilor” care ar fi presupus şi 
recunoaşterea implicită a unui „drept de proprietate personală”, aşa cum rezultă 
din Constituţiile României, menţionate mai sus.     

Sub rezerva observaţiilor formulate mai sus, de asemenea, constatăm că 
legea fundamentală, proclamând „recunoaşterea şi garantarea prin lege a 
proprietăţii particulare” stabileşte şi garanţiile corespunzătoare, reglementând 
exproprierea şi naţionalizarea în cazurile stabilite limitativ de Constituţie. 

  
2.1.6. Constituţia din 24 august 195213  
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei, rezultă că 

aceasta,  în cuprinsul Capitolului I, intitulat Orânduirea socială, consacră ocrotirea 
dreptului de proprietate particulară şi a dreptului de proprietate personală în 
conţinutul normativ al următoarelor articole: a) art. 10 alin. (2) „Statul ocroteşte 
dreptul de proprietate particulară asupra pământului, a ţăranilor cu gospodarii 
mici şi mijlocii, pe baza legilor in vigoare”. b) art. 9 alin. (2) „Ţăranii membri ai 
gospodăriilor agricole colective au în folosinţă personală un lot de pământ pe lângă 
casă şi în proprietate personală gospodăria de pe acest lot, casa de locuit, 
animalele productive, păsări, inventar agricol mărunt - în conformitate cu statutul 
gospodăriei agricole colective”. c) art. 12 „Dreptul de proprietate personală a 
cetăţenilor Republicii Populare Romane asupra veniturilor şi economiilor provenite 
din muncă, asupra casei de locuit şi gospodăriei auxiliare pe lângă casă, asupra 
obiectelor casnice şi de uz personal, cât şi dreptul de moştenire asupra proprietăţii 
personale a cetăţenilor sunt ocrotite de lege”. 

După opinia noastră, reglementarea „ocrotirea dreptului de proprietate 
particulară şi a dreptului de proprietate personală”, în cuprinsul Capitolului I, al 
Constituţiei, intitulat Orânduirea socială, ne conduce la ideea că aceasta face parte 
din „Baza socială a societăţii”, sau „proprietate definită  în sensul de dimensiune a 
aspectelor de ordin social” cum se precizează în doctrina de specialitate, şi, nu în 
cuprinsul Capitolului VII, al Constituţiei intitulat „Drepturile şi datoriile 
fundamentale ale cetăţenilor” care ar fi presupus şi recunoaşterea implicită a unui 
„drept de proprietate particulară sau de proprietate personală”, aşa cum rezultă 
din Constituţiile României, dinainte de anul 1948. 

Sub rezerva observaţiilor formulate mai sus, de asemenea, constatăm că 
legea fundamentală, proclamând „ocrotirea dreptului de proprietate particulară şi 
                                                 

13 Ibidem, p. 141–166; Constituţie a Republicii Populare Române, a fost publicată în „Buletinul 
Oficial al Marii Adunări Naţionale a Republicii Populare Române”, nr. 1 din 27 septembrie 1952. 
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a dreptului de proprietate personală” nu stabileşte şi garanţiile corespunzătoare, 
aceste garanţii, după opinia noastră, urmând a fi stabilite prin lege. 

 
2.1.7. Constituţia din 21 august 1965, republicată14 
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei, rezultă că 

aceasta,  în cuprinsul Titlului II, intitulat Drepturile şi îndatoririle fundamentale 
ale cetăţenilor, consacră dreptul de proprietate personală în conţinutul normativ al 
art. 36, care stabileşte următoarele principii fundamentale: 1. „Dreptul de 
proprietate personală este ocrotit de lege”. 2. „Pot constitui obiect al dreptului de 
proprietate personală veniturile şi economiile provenite din muncă, casa de locuit, 
gospodăria de pe lângă ea şi terenul pe care ele se află, precum şi bunurile de uz şi 
confort personal”. 

Aşa cum menţionam mai sus, nici Constituţia din 13 aprilie 1948 şi nici 
Constituţia din 24 august 1952, nu reglementau în conţinutul normativ al Titlului 
III, respectiv al Capitolului VII, ambele intitulate „Drepturile şi îndatoririle 
fundamentale ale cetăţenilor” consacrarea „Dreptului de proprietate personală”. 
Acesta era reglementat în „baza economică a societăţii socialiste” sau în „baza 
socială a societăţii socialiste”, aşa cum am menţionat mai sus.  Observăm, că legea 
fundamentală din 21 august 1965, republicată, a consacrat, în mod explicit, în 
cadrul drepturilor fundamentale social-economice şi dreptul de proprietatea 
personală, fără a pune în discuţie conţinutul normativ al acestuia, care este diferit 
de conţinutul „dreptului de proprietatea privată”, având în vedere existenţa 
societăţii socialiste în România.  

 
2.1.8. Constituţia României revizuită în anul 2003, forma republicată a 

Constituţiei României din anul 199115  
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei, rezultă că 

aceasta,  consacră „proprietatea privată” în cuprinsul Capitolului II al Titlului II, 
intitulat „Drepturile şi libertăţile fundamentale”, în conţinutul normativ al art. 44, 
şi, în cuprinsul Titlului IV, intitulat „Economia şi finanţele publice” în conţinutul 
normativ al art. 136. 

Valorificând dispoziţiile constituţionale menţionate, reţinem pentru studiul de 
faţă, următoarele principii constituţionale în materie: I. art. 44,16 cu formularea 

                                                 
14 Ibidem, p. 167–188; Constituţie a Republicii Populare Române, Republicare în temeiul art. 

11 din Legea  nr. 19 din 23 octombrie 1986, publicată în „Buletinul Oficial al Republicii Socialiste 
România”, Partea I, nr. 65 din 27 octombrie 1986. 

15 A fost publicată în „Monitorul Oficial al României”,  Partea I, nr. 767 din 31 octombrie 
2003, este forma republicată a Constituţiei României din 1991, cu actualizarea denumirilor şi 
renumerotarea articolelor, revizuită prin Legea nr. 429/2003, aprobată prin referendumul naţional din 
18–19 octombrie 2003, confirmată prin Hotărârea Curţii Constituţionale nr. 3 din 22 octombrie 2003.  

16 Art. 44: (1) Dreptul de proprietate, precum şi creanţele asupra statului, sunt garantate. 
Conţinutul şi limitele acestor drepturi sunt stabilite de lege. (2) Proprietatea privată este garantată şi 
ocrotită în mod egal de lege, indiferent de titular. Cetăţenii străini şi apatrizii pot dobândi dreptul de 
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marginală „Dreptul de proprietate privată” stabileşte următoarele principii 
constituţionale în materie: 1. Garantarea dreptului de proprietate şi a creanţelor 
asupra statului. 2. Garantarea şi ocrotirea proprietăţii private, în mod egal de lege, 
indiferent de titular. 3. Dintre garanţiile „Proprietăţii  private” constituţia, 
reglementează „exproprierea şi naţionalizarea” precum şi „obligaţia de a despăgubi 
proprietarul pentru daunele aduse solului, plantaţiilor sau construcţiilor, precum şi 
pentru alte daune imputabile autorităţii, atunci când autoritatea publică foloseşte 
subsolul oricărei proprietăţi imobiliare, pentru lucrări de interes general”. 4. „Dreptul 
de proprietate obligă la respectarea sarcinilor privind protecţia mediului şi asigurarea 
bunei vecinătăţi, precum şi la respectarea celorlalte sarcini care, potrivit legii sau 
obiceiului, revin proprietarului”. 5. „Averea dobândită licit nu poate fi confiscată. 
Caracterul licit al dobândirii se prezumă”.  II. art. 13617, cu formularea marginală 
„Proprietatea” stabileşte următoarele principii constituţionale în materie: 1. „Propri-
etatea este publică sau privată”. 2. „Proprietatea privată este inviolabilă, în condiţiile 
legii organice”. 

 
2.1.8.1. Aplicarea Noului Cod Civil,18 cu modificările ulterioare 
Având în vedere că Noul Cod Civil a intrat în vigoare la 01 octombrie 

2011, rezultă că de la această dată se aplică dispoziţiile noului Cod Civil, cu 

                                                                                                                            
proprietate privată asupra terenurilor numai în condiţiile rezultate din aderarea României la Uniunea 
Europeană şi din alte tratate internaţionale la care România este parte, pe bază de reciprocitate, în 
condiţiile prevăzute prin lege organică, precum şi prin moştenire legală. (3) Nimeni nu poate fi 
expropriat decât pentru o cauză de utilitate publică, stabilită potrivit legii, cu dreaptă şi prealabilă 
despăgubire. (4) Sunt interzise naţionalizarea sau orice alte măsuri de trecere silită în proprietate 
publică a unor bunuri pe baza apartenenţei sociale, etnice, religioase, politice sau de altă natură 
discriminatorie a titularilor. (5) Pentru lucrări de interes general, autoritatea publică poate folosi 
subsolul oricărei proprietăţi imobiliare, cu obligaţia de a despăgubi proprietarul pentru daunele aduse 
solului, plantaţiilor sau construcţiilor, precum şi pentru alte daune imputabile autorităţii. (6) 
Despăgubirile prevăzute în alineatele (3) şi (5) se stabilesc de comun acord cu proprietarul sau, în caz 
de divergenţă, prin justiţie. (7) Dreptul de proprietate obligă la respectarea sarcinilor privind protecţia 
mediului şi asigurarea bunei vecinătăţi, precum şi la respectarea celorlalte sarcini care, potrivit legii 
sau obiceiului, revin proprietarului. (8) Averea dobândită licit nu poate fi confiscată. Caracterul licit 
al dobândirii se prezumă. (9) Bunurile destinate, folosite sau rezultate din infracţiuni ori contravenţii 
pot fi confiscate numai în condiţiile legii.  

17 Art. 136: (1) Proprietatea este publică sau privată. (2) Proprietatea publică este garantată şi 
ocrotită prin lege şi aparţine statului sau unităţilor administrativ-teritoriale. (3) Bogăţiile de interes public ale 
subsolului, spaţiul aerian, apele cu potenţial energetic valorificabil, de interes naţional, plajele, marea 
teritorială, resursele naturale ale zonei economice şi ale platoului continental, precum şi alte bunuri stabilite 
de legea organică, fac obiectul exclusiv al proprietăţii publice.  (4) Bunurile proprietate publică sunt 
inalienabile. În condiţiile legii organice, ele pot fi date în administrare regiilor autonome ori instituţiilor 
publice sau pot fi concesionate ori închiriate; de asemenea, ele pot fi date în folosinţă gratuită instituţiilor de 
utilitate publică. (5) Proprietatea privată este inviolabilă, în condiţiile legii organice. 

18 Referitor la aplicarea Noului Cod Civil, facem următoarele precizări: 1. Legea nr. 287 din 
17 iulie 2009 privind Codul Civil, a fost republicată în „Monitorul Oficial al României”, Partea I nr. 
505/2011. 2. Legea nr.  71/2011 pentru punerea în aplicare a Legii nr. 287/2009 privind Codul Civil, a 
fost publicată în „Monitorul Oficial al României”, Partea I nr. 409/ 10.06. 2011. Noul cod Civil a 
intrat în vigoare la 01 octombrie 2011.  
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modificările ulterioare, şi, implicit, dispoziţiile acestuia în materia „Proprietăţii 
private ”, cuprinse în Titlul II, al Cartei a III a, intitulat „Proprietatea privată”, 
şi, din conţinutul normativ al acestuia reţinem pentru studiul de faţă, 
dispoziţiile art. 555, intitulat „Conţinutul dreptului de proprietate privată” 
stabilesc următoarele reguli în materie: 1. „Proprietatea privată este dreptul 
titularului de a poseda, folosi şi dispune de un bun în mod exclusiv, absolut şi 
perpetuu, în limitele stabilite de lege”. 2. „În condiţiile legii, dreptul de 
proprietate privată este susceptibil de modalităţi şi dezmembrăminte, după 
caz”.   

   
2.2. Identificarea reglementărilor constituţionale privind proprietatea 

privată în dreptul comparat. 
 
2.2.1. Textul integral al Constituţiei din 4 octombrie 1958 în vigoare la data 

revizuirii constituţionale din 23 iulie 200819 
Constituţia Franţei, „Textul integral al Constituţiei din 4 octombrie 1958 în 

vigoare la data revizuirii constituţionale din 23 iulie 2008”, aşa cum menţionam, 
conţine cele mai recente revizuiri. 

Din analiza sistematică a Constituţiei Franţei, rezultă că între „cuprinsul 
Constituţiei”, cu care debutează textul şi „Preambulul” acesteia, a fost inserate, 
următoarele documente: 1. Declaraţia Drepturilor Omului şi Cetăţeanului din 1789. 
2. Preambulul Constituţiei din 27 octombrie 1946. Carta mediului din anul 2004. 

Aceste trei documente, formează în sistemul constituţional francez actual, 
aşa numitul „bloc de constituţionalitate”. 

O definiţie suficient de generală, după opinia noastră, pentru conceptul, 
menţionat mai sus este următoarea: „Blocul de constituţionalitate” nu există; 
definit ca ansamblul al normelor cu valoare constituţională, nu este nici măcar 
sigur că ar fi existat vreodată. Normele de referinţă ale controlului de 
constituţionalitate, care sunt înainte de toate norme cu valoare constituţională, nu 
se limitează la normele constituţionale; Ele acoperă de asemenea norme exterioare 
Constituţiei şi la care aceasta trimite”20. 

„Diversitatea acestor exemple se explică prin avantajele pe care le prezintă 
tehnica care constă în trimiterea la o normă exterioară formal Constituţiei: 
protejând concizia textului constituţional, ea permite puterii constituante să-şi 
exprime adeziunea la norme cărora le conferă o importanţă deosebită; astfel, 
Preambulul Constituţiei din 1958 exprimă ataşamentul său la Declaraţia din 1789, 
la Preambulul Constituţiei din 1946 şi la Carta mediului şi Preambulul din 1946 îşi 

                                                 
19 www.conseil-constitutionnel.fr/...constitutionnel... 
20 http://www.conseil-constitutionnel.fr/: Agnès Roblot-Troizier, Réflexions sur la constitutionnalité 

par renvoi, Cahier du Conseil constitutionnel  nr. 22- iunie 2007, p. 1. (Traducere autor). 
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exprimă adeziunea la principiile fundamentale recunoscute de legile Republicii şi 
la regulile dreptului public internaţional”21. 

 Se impune să precizăm, că doctrina constituţională franceză, a dezvoltat 
teoretic „blocul de constituţionalitate”, astfel: „Din acest capitol rezultă că există în 
majoritatea statelor, în toate cazurile, în cele care au instituit un control de 
conformitate cu Constituţia, un bloc de constituţionalitate care excede Constituţia 
scrisă propriu-zisă. Într-adevăr, el poate cuprinde şi anumite aporturi ale cutumei şi 
include mai ales dezvoltările constituţionale extrase din text de jurisprudenţă”22.     

Din analiza conţinutului normativ al documentelor menţionate în „blocul de 
constituţionalitate”, rezultă că numai Declaraţia Drepturilor Omului şi 
Cetăţeanului din 178923, conţine următoarele norme care reglementează expressis 
verbis, „proprietatea”: art. 2 „Scopul oricărei asociaţii politice este conservarea 
drepturilor naturale şi imprescriptibile ale omului. Aceste drepturi sunt libertatea, 
proprietatea, siguranţa şi rezistenţa la opresiune”. art. 17 „Proprietatea fiind un 
drept inviolabil şi sacru, nimeni nu poate fi privat de proprietatea sa, decât atunci 
când necesitatea publică legal constatată o cere în mod evident şi cu condiţia unei 
juste şi prealabile despăgubiri”. 

2.2.2. „Textul Constituţiei Belgiei din 17 februarie 1994, completat cu 
revizuirile constituţionale până la data 12 martie 2014”24 

Constituţia Belgiei „Textul Constituţiei Belgiei din 17 februarie 1994, 
completată cu revizuirile constituţionale până la data 12 martie 2014”, aşa cum 
menţionam, conţine cele mai recente revizuiri.   

De asemenea, trebuie precizat că Legea fundamentală a Belgiei din anul 
1831 a constituit un izvor de inspiraţie pentru constituţiile altor state printre care 
menţionăm  şi Constituţia României din anul 1866. 

Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei Belgiei, 
rezultă că aceasta, în cuprinsul Titlului II, intitulat Despre belgieni şi drepturile lor, 
consacră următoarele principii constituţionale privind proprietatea privată, în 
conţinutul normativ al următoarelor articole: 1. art. 16. Nimeni nu poate fi 
expropriat decât pentru o cauză de utilitate publică, în cazurile şi cu procedura 
stabilită de lege, în schimbul unei drepte şi prealabile despăgubiri. 2. art. 17.  
Pedeapsa confiscării bunurilor nu poate fi stabilită. 

Din principiile menţionate mai sus, rezultă că textul constituţional stabileşte 
garanţiile corespunzătoare, reglementând exproprierea şi pedeapsa confiscării 
bunurilor în cazurile stabilite limitativ de Constituţie. 

                                                 
21 Ibidem, pp. 3-4. 
22 Pierre Pactet, Ferdinand Mélin-Soucramanien, Droit constitutionnel, 26e édition, Edition 

Sirey, Paris, 2007, p. 79. (Traducere autor)  
23 www.conseil-constitutionnel.fr/.../declaration-d... (Traducere autor). 
24 La Constitution Belge, mai 2014, Chambres des Représentants, Service juridique de la 

Chambre des représentants. (Traducere autor). 
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III. Identificarea reglementărilor privind proprietatea privată în 
standardele universale şi europene în materia drepturilor omului 

3.1. Identificarea reglementărilor privind proprietatea privată în 
standardele universale în materia drepturilor omului 

3.1.1. Declaraţia universală a drepturilor omului 
Acest document, aşa cum îl indică şi titlul, nu constituie decât o declaraţie şi 

nu o convenţie cu forţă juridică obligatorie. Putem afirma că Declaraţia universală a 
drepturilor omului 25 reprezintă un document cu valoare de simbol şi cu valoare 
universală în istoria drepturilor omului. 

De asemenea, se impune să menţionăm că în sistemul constituţional român, 
începând cu intrarea în vigoare a Constituţiei României din anul 1991, şi sub regimul 
constituţional al Constituţiei României, revizuită în anul 2003,26 Declaraţia universală a 
drepturilor omului, a dobândit valoare constituţională, fiind nominalizată expressis 
verbis în conţinutul normativ al art. 20 din Constituţie. 

Din analiza conţinutului normativ al Declaraţiei, rezultă că aceasta în cuprinsul art. 
17  stabileşte următoarele principii cu valoare universală privind proprietatea şi implicit 
dreptul de proprietate al persoanei: 1. „Orice persoană are dreptul la proprietate, 
atât singură, cât şi în asociaţie cu alţii”. 2. „Nimeni nu poate fi lipsit în mod 
arbitrar de proprietatea sa”.  

  
3.2. Identificarea reglementărilor privind inviolabilitatea domiciliului în 

standardele europene în materia drepturilor omului 
3.2.1. Protocol adiţional din 20 martie 1952 la Convenţia pentru apărarea 

drepturilor omului şi a libertăţilor fundamentale27. 
Din analiza conţinutului normativ al Primului protocol adiţional la Convenţia  

pentru apărarea drepturilor omului şi a libertăţilor fundamentale, rezultă că aceasta 
în cuprinsul art. 1, stabileşte următoarele principii privind proprietatea persoanei şi 
respectarea bunurilor acesteia: 1. Orice persoană fizică sau juridică are dreptul la 
respectarea bunurilor sale. 2. Nimeni nu poate fi lipsit de proprietatea sa decât 
pentru cauză de utilitate publică şi în condiţiile prevăzute de lege şi de principiile 
generale ale dreptului internaţional. 3. Dispoziţiile precedente nu aduc atingere 
dreptului statelor de a adopta legile pe care le consideră necesare pentru a 
reglementa folosinţa bunurilor conform interesului general sau pentru a asigura 
plata impozitelor ori a altor contribuţii, sau a amenzilor. 

                                                 
25 A fost adoptată sub forma unei rezoluţii de Adunarea Generală a O.N.U., la 10 decembrie 

1948. 
26 A fost publicată în „Monitorul Oficial al României”, Partea I, nr. 767 din 31 octombrie 

2003, este forma republicată a Constituţiei României din 1991. 
27 A fost ratificat prin Legea nr.30/1994, promulgat prin Decretul nr. 74/1994 şi publicat în 

„Monitorul Oficial al Românie”, Partea I, nr.135 din 31 mai 1994.   
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3.2.2. Carta drepturilor fundamentale a Uniunii Europene  
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Cartei drepturilor 

fundamentale a Uniunii Europene28 rezultă că aceasta, în cuprinsul Titlului II, 
intitulat Libertăţile, în conţinutul normativ al art. 17, intitulat „Dreptul de 
proprietate”, stabileşte următoarele privind exercitarea acestui drept: 1. Orice 
persoană are dreptul de a deţine în proprietate, de a folosi, de a dispune şi de a lăsa 
moştenire bunurile pe care le-a dobândit în mod legal. 2. Nimeni nu poate fi lipsit 
de bunurile sale decât pentru o cauză de utilitate publică, în cazurile şi condiţiile 
prevăzute de lege şi în schimbul unei despăgubiri juste acordate în timp util pentru 
pierderea pe care a suferit-o. 3. Folosinţa bunurilor poate fi reglementată prin lege 
în limitele impuse de interesul general. 4. Proprietatea intelectuală este protejată. 

Observăm, că acest document al Uniunii Europene, reglementează pentru 
prima dată „protejarea proprietăţii intelectuale”. 

 
IV. Repere doctrinare române şi din dreptul comparat privind 

proprietatea privată. 
 
 4.1. Repere doctrinare române privind proprietatea privată.  
Trebuie să reţinem încă de la început că în doctrina constituţională a fost 

realizată o multitudine de abordări ale proprietăţii şi implicit ale proprietăţii 
private în evoluţie diacronică. Această multitudine de abordări privind studierea 
proprietăţii şi implicit a proprietăţii private, poate fi explicată prin evoluţia 
reglementărilor constituţionale în timp atât în ceea ce priveşte conţinutul cât şi 
sfera drepturilor şi libertăţilor fundamentale precum şi a generaţiilor de drepturi ale 
omului şi cetăţeanului.  

Din doctrina constituţională română vom prezenta succint, într-o abordare 
diacronică, studierea proprietăţii şi implicit a proprietăţii private de diferiţi autori. 

 
4.1.1. În România, disciplina dreptului constituţional se consolidează prin 

predarea şi publicarea la Facultatea de Drept din Bucureşti a cursului Dreptul 
constituţional 29 al profesorului Constantin Dissescu în anul 1915.  

Referindu-se în cuprinsul cursului, la diferitele abordări ale proprietăţii, autorul 
ajunge la următoarele concluzii: I. Referindu-se la „caracterul proprietăţii” autorul face 
următoarea precizare: „Principiul proprietăţii fiind munca, adică aplicaţiunea libertăţii, 
inteligenţei faţă cu materia, iar inteligenţa omului şi munca fiind calităţi individuale, 
rezultă că întâiul caracter şi cel mai esenţial al proprietăţii, e de a fi individuală prin 
natura sa, iar nu colectivă”30. II. Cu privire la „originea proprietăţii”, „Observând 

                                                 
28 Carta drepturilor fundamentale a Uniunii Europene, publicată în „Jurnalul Oficial al Uniunii 

Europene”, 2012/C326/02 RO, anul 55, 26 octombrie 2012, p. 391–407. 
29 Constantin Dissescu, Dreptul constituţional, Editura librăriei SOCEC & Co., Societate anonimă, 

Bucureşti, 1915, p. 496–535.  
30 Ibidem, p. 499. 
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mersul istoric al dreptului de proprietate, vedem că proprietatea mobiliară a  precedat-o 
pe cea imobiliară”31. III. Autorul abordează şi proprietatea industrială în strânsă 
corelaţie cu proprietatea intelectuală, pe care o defineşte generic: „proprietatea  ideii 
aplicată la transformarea materiei”32. IV. O analiză cu caracter special se referă la 
conţinutul sintagmei „Restricţiuni ale dreptului de proprietate”33. Dintre aceste restricţii 
abordează: a) exproprierea  pentru cauză de utilitate publică, alinierea şi lărgirea 
străzilor, împroprietărirea ţăranilor, reforma agrară, monopolul,   

 
4.1.2. Pentru studiul de faţă ne propunem să menţionăm opinia profesorului 

Paul Negulescu,34 cu privire la drepturile publice pe care le mai denumeşte şi 
libertăţi publice sau drepturi ale omului şi cetăţeanului, care sunt facultăţi, 
posibilităţi recunoscute de legiuitorul constituant tuturor membrilor societăţii, 
afară de restricţiuni speciale, în scop de a ajuta perfecţionarea şi  conservarea 
individului însuşi35. 

Autorul, clasifică libertăţile publice în două categorii: libertăţile primordiale 
sau primare şi libertăţile secundare sau complimentare, precizând că cele două 
categorii de libertăţi sunt cuprinse atât în Constituţiunea noastră din 1923, cât şi 
în cea din 1866, şi acestea admit numai represismul, adică admite ca omul să fie 
absolut liber în activitatea lui, urmând ca atunci când, prin activitatea sa, ar 
înfrânge legile existente, să-şi capete pedeapsa36.  

Referitor la „dreptul de proprietate” şi la „proprietate” autorul a formulate 
următoarele opinii: 1. „Acest drept de proprietate decurge din libertatea individului şi 
din libertatea muncii. În adevăr, proprietatea nu este altceva decât produsul activităţii 
omeneşti, aplicată la lucruri”37. 2. „Dreptul de proprietate este descompus, după cum 
ştiţi, încă din dreptul roman, în jus utendi, jus fruendi şi jus abutendi”38. 3. 
„Proprietatea presupune prin esenţă folosinţa unui lucru, în mod privativ, pe câtă 
vreme dreptul de autor presupune o folosinţă comună”39. 4. „Proprietatea corporală 
are şi ea restricţiuni. Referitor la restricţiunile ce pot fi impuse proprietăţii,  autorul 
identifică următoarele restricţiuni: a) de ordine publică, de salubritate, de interes 
general. Dintre restricţiunile de interes general, autorul le enumără pe următoarele: 
exproprierea pentru cauză de utilitate publică şi rechiziţiile”40.       
                                                 

31 Ibidem, p. 501. 
32 Ibidem, p. 507. 
33 Ibidem, p. 516–535. 
34 Paul Negulescu, Curs de drept constituţional român, Editat de Alex. Th. Doicescu, Bucureşti, 

1927, p. 512–537. 
35 Ibidem, p. 512–513. 
36 Ibidem, p. 520. 
37 Ibidem, p. 528. 
38 Ibidem, p. 528. 
39 Ibidem,  p. 528. 
40 Ibidem, p. 528–531. 
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4.1.3. De asemenea, pentru studiul de faţă, vom menţiona opiniile 
profesorului Ioan Muraru41, privind „Dreptul de proprietate personală” stabilit de 
art. 36 al Constituţiei din 21 august 1965.   Referitor la conţinutul acestui drept, 
autorul, reţine următoarele aspecte: 1. „Constituţia din 21 august 1965, a înscris în 
cadrul drepturilor fundamentale social-economice şi dreptul de proprietate 
personală, în art. 36. Conform acestui articol „Dreptul de proprietate personală este 
ocrotit de lege. Pot constitui obiect al dreptului de proprietate personală veniturile 
şi economiile provenite din muncă, casa de locuit, gospodăria de pe lângă ea şi 
terenul pe care se află, precum şi bunurile de uz şi de confort personal”. 2. Trebuie 
să remarcăm că nici constituţia din 1948 şi nici cea din 1952 nu cuprindeau în 
capitolele privind drepturile fundamentale ale cetăţenilor dreptul la proprietate 
personală. 3. Proprietatea personală, era reglementată în Constituţia din anul 1952 
în articolele 9 şi 12 din capitolul I, intitulat Ordinea socială. 

 
4.1.4. Pentru studiul de faţă vom menţiona, de asemenea, opiniile   profesorilor 

Ioan Muraru şi Elena Simina Tănăsescu42, privind „Dreptul de proprietate privată”. 
Referitor la conţinutul acestui drept, autorii, reţin următoarele aspecte:  

1. „Dreptul de proprietate privată”, este un drept fundamental de veche tradiţie, în 
conţinutul căruia cuprindem dreptul persoanei fizice de dobândi o proprietate, de a 
se folosi şi de a dispune liber în legătură cu proprietatea sa şi de a putea transmite 
dreptul său altuia”. 2. „Constituţia poate stabili unele limitări cât priveşte sfera 
proprietăţii, limitări clar şi expres definite şi determinate numai în interesul 
constituirii unor regii sau monopoluri în exclusivitate statale”. 3. „Realizarea 
dreptului de proprietate presupune obligaţia statului de a garanta şi apăra 
proprietatea obţinută pe căi licite”. 4. „Constituţia României garantează în 
articolul 44 dreptul de proprietate privată, precum şi creanţele asupra statului, 
ocrotind în mod egal proprietatea privată, indiferent de proprietar”. 5. „Garantând 
dreptul de proprietate Constituţia conţine reglementări privitoare la naţionalizare, 
expropriere şi folosirea subsolului unei proprietăţi imobiliare de către autorităţile 
publice, care se constituie în tot atâtea garanţii ale dreptului de proprietate 
privată”. 6. „Naţionalizarea reprezintă trecerea silită în proprietatea statului a 
terenurilor şi construcţiilor  fără plata unor despăgubiri echivalente şi pentru 
temeiuri de cele mai multe ori arbitrare. Introducerea unui nou alineat la articolul 
44 ca urmare a modificării Constituţiei, prin care se interzice naţionalizarea şi 
orice alte măsuri de trecere silită în proprietatea publică a unor bunuri pe baza 
apartenenţei sociale, etnice, religioase, politice sau de altă natură constituie o 
referinţă istorică cu puternice conotaţii morale, cât şi o garanţie juridică de ordin 
constituţional pentru protecţia dreptului de proprietate”. 7. „Exproprierea este 
trecerea silită în proprietatea statului a terenurilor şi construcţiilor pentru cauze 
                                                 

41 Ioan Muraru, Drept constituţional, Tipografia Universităţii din Bucureşti, Bucureşti, p. 232. 
42 Ioan Muraru, Elena Simina Tănăsescu, Drept constituţional şi instituţii politice, Ediţia 14, 

Volumul I, Editura C. H. Beck, Bucureşti, p. 176–178. 
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de utilitatea publică şi după plata unei prealabile şi juste despăgubiri”. 8. „Cât 
priveşte folosirea subsolului unei proprietăţi imobiliare de către autorităţile 
publice, pentru lucrări de interes general, ea creează obligaţia constituţională 
pentru acestea de a despăgubi proprietarul pentru daunele ce le sunt imputabile”. 
9. „Alte garanţii ale dreptului de proprietate sunt interzicerea confiscării averii 
dobândite licit  şi prezumarea caracterului licit al dobândirii averii”. 

4.1.5. În cuprinsul studiului de faţă, vom menţiona, în cadrul acestui paragraf, 
opiniile   profesorului Ion Deleanu43, privind garantarea „Dreptului  de proprietate, 
precum şi creanţele asupra statului indiferent de titular”. Referitor la conţinutul 
acestui drept, autorul, prezintă  următoarele aspecte: 1. „Conţinutul şi limitele 
acestor drepturi sunt stabilite de lege. Dreptul de proprietate obligă la respectarea 
sarcinilor privind protecţia mediului şi asigurarea bunei vecinătăţi, precum şi 
respectarea celorlalte sarcini care, potrivit legii sau obiceiului, revin 
proprietarului”. 2. „Nimeni nu poate fi expropriat decât pentru o cauză de utilitate 
publică, stabilită potrivit legii, cu dreaptă şi prealabilă despăgubire”. 3. „Pentru 
lucrări de interes general, autoritatea publică poate folosi subsolul oricărei 
proprietăţi imobiliare, cu obligaţia însă de a despăgubi proprietarul pentru 
daunele aduse solului, plantaţiilor sau construcţiilor, precum şi pentru alte daune 
imputabile autorităţii”. 4. „În toate cazurile,  despăgubirile se stabilesc de comun 
acord cu proprietarul. Dacă există divergenţă, despăgubirile se stabilesc prin 
Justiţie”. 5. „Cetăţenii străini şi apatrizii pot dobândi dreptul de proprietate 
privată asupra terenurilor numai în condiţiile rezultate de aderarea României la 
Uniunea Europeană şi din alte tratate internaţionale la care România este parte, 
pe bază de reciprocitate, în condiţiile prevăzute de legea organică, precum şi prin 
moştenire legală”. 6. „Este interzisă trecerea silită în proprietate publică a unor 
bunuri pe criteriul apartenenţei etnice, religioase, politice sau de altă natură a 
titularilor”. 7. „Ordonanţele de urgenţă, nu pot viza măsuri de trecere silită a unor 
bunuri în proprietate publică”- art. 115 alin. (5) din Constituţie”. 8. „Dintre 
garanţiile substanţiale, menţionăm: a) exproprierea. b) Averea dobândită licit – iar 
caracterul licit al dobândirii se prezumă – nu poate fi confiscată. c) Bunurile 
destinate sau folosite în scopul săvârşirii unei infracţiuni sau a unei contravenţii, 
ca şi cele rezultate din acestea, pot fi confiscate numai în condiţiile legii”.    

 
4.1.6. În cuprinsul acestui paragraf, vom menţiona, opiniile profesorului 

Ştefan Deaconu,44 privind „Dreptul de proprietate privată”. Cu privire la 
conţinutul acestui drept, autorul, prezintă  următoarele aspecte: 1. „Textul art. 44 
din Constituţie  are în vedere doar reglementarea proprietăţii private, nu şi a 
proprietăţii publice. Acesta din urmă constituie obiectul de reglementare al art. 136 
din Constituţie referitor la proprietate”. 2. „Prin noţiunea de proprietate  se are în 
                                                 

43 Ion Deleanu, Instituţii şi proceduri constituţionale – în dreptul român şi în dreptul 
comparat – Editura C. H. Beck, Bucureşti, p. 524–528.  

44 Ştefan Deaconu, Drept constituţional,  Editura C. H. Beck, Bucureşti, p. 269–274.  
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vedere orice bun aflat în proprietatea unei persoane, chiar şi acele bunuri pentru 
care persoana are o speranţă legitimă de a obţine folosinţa lui efectivă”. 3. „În 
privinţa creanţelor, acestea, pentru a fi garantate, trebuie să fie recunoscute, să fie 
certe şi exigibile”. 4. „Titularul dreptului de proprietate poate fi atât persoana 
fizică, cât şi persoana juridică”. 5. „După revizuirea constituţională din 2003, au 
fost introduse noi reguli cu privire la dreptul de proprietate  al cetăţenilor străini 
şi apatrizi”. 6. „Este o precizare nouă necesară având în vedere calitatea României 
de stat membru al Uniunii Europene care determină aplicarea unor reguli unitare 
în ceea ce priveşte dobândirea unor drepturi pentru cetăţenii Uniunii Europene”.  
7. „Constituţia precizează că dreptul de proprietate obligă la respectarea 
sarcinilor privind protecţia mediului şi asigurarea bunei vecinătăţi, precum şi la 
respectarea celorlalte sarcini care, potrivit legii sau obiceiului, revin 
proprietarului”. 8. „Garanţiile oferite dreptului de proprietate, în opinia autorului 
sunt următoarele: a) „Egala ocrotire şi garantare a proprietăţii de către lege, 
indiferent de titular”. b) „Inviolabilitatea proprietăţii private”. c) „Instituirea unor 
condiţii speciale de expropriere şi de folosire a subsolului unei proprietăţi”.  
d) „Interzicerea naţionalizării reprezintă o garanţie efectivă a dreptului de 
proprietate”. e) „Imposibilitatea confiscării averii dobândite în mod licit”. 

 
4.1.7. În finalul prezentării opiniilor autorilor menţionaţi mai sus, în 

domeniul proprietăţii private, precizăm că puteam extinde domeniul cercetării şi la 
protecţia penală a proprietăţii private, menţionând preocuparea în materie privind 
protecţia penală „a comunităţii de bunuri” a soţilor45.  

   
4.2. Repere doctrinare europene  privind  proprietatea privată 
Având în vedere că în cuprinsul paragrafului 2.2. am procedat la 

identificarea reglementărilor constituţionale privind dreptul de proprietate în 
dreptul comparat, iar în cuprinsul paragrafului 3.1. am procedat la identificarea 
reglementărilor privind proprietatea privată  în standardele universale în materia 
drepturilor omului, ne propunem în continuare să abordăm selectiv câteva aspecte 
doctrinare din dreptul comparat privind proprietatea privată. . 

4.2.1. Repere doctrinare privind  proprietatea privată  în Belgia 
Din doctrina belgiană am selectat pentru demersul ştiinţific de faţă studiul 

privind proprietatea privată efectuat de profesorul Francis Delpérée46. 
Referitor la „Regimul bunurilor şi al proprietăţii”, autorul, prezintă  

următoarele aspecte: 1. „Regimul bunurilor şi al proprietăţii pe care îl organizează 
dreptul public nu ar putea să se confunde cu cel organizat de Codul civil, în special 
articolul său 544. 2. „Proprietatea, conform dreptului civil, poate fi limitată în 
                                                 

45 Ion Ifrim, Ocrotirea penală a relaţiilor de familie, Editura Universul Juridic, Bucureşti, 
2012, p. 12–14. 

46 Francis Delpérée, Le droit constitutionnel de la Belgique, Edition Bruylant, Bruxelles, et 
Librairie Générale de Droit, Paris, 2000, p. 249–253. (Traducere autor). 
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folosinţa sa prin lege sau regulamente. Acestea vor veghea mai ales la protejarea 
anumitor interese particulare, cele ale comercianţilor, fermierilor, a unor categorii 
determinate de particulari,……– Ei vor căuta de asemenea să protejeze interesul 
general – regulile de urbanism se inspiră, de exemplu, din consideraţii de ordin 
economic, social şi estetic şi vizează păstrarea frumuseţilor naturale ale ţării şi ale 
regiunii –. 3. „Dar proprietatea, conform dreptului public  – adică proprietatea 
imobiliară –, poate în plus şi pentru cauză de utilitate publică numai să fie luată. De 
data aceasta, nu folosinţa proprietăţii unui bun este reglementată, ci bunul însuşi cu 
drepturile care conform legii civile, sunt adăugate aici, poate fi luată de la 
proprietarul său”. 4. „Orice atingere adusă proprietăţii nu devine expropriere. 
Rechiziţiile de bunuri mobile sau impunerea unei servituţi de utilitate publică 
precum o zonă de scădere – care nu ar avea nici ca obiect, nici ca efect privarea 
unui individ de bunul său –, nu sunt supuse, de exemplu, regimului organizat de 
Constituţie. Pagubele ocazionate de un particular, fie el autoritate publică, vecinilor 
săi nu ar mai putea fi vizate prin textul constituţional sau prin principiul 
fundamental pe care îl consacră”. 5. „Limitări sau restricţii aduse dreptului de 
proprietate de legislaţii, luate în domeniile amenajării teritoriului, a protecţiei 
mediului înconjurător, sau a protejării patrimoniului – nu aduc exproprierea la 
sensul constituţional al expresiei – ele se mărginesc să precizeze, pentru fiecare tip 
de afectare, limitele aduse dreptului de proprietate”. 6. „Exproprierea nu poate 
avea loc, decât în condiţiile art. 16 din Constituţie, pentru cauză de utilitate 
publică. Noţiunea este generală şi contururile sale imprecise. Prin utilitate publică 
se poate înţelege fără îndoială folosinţa publică. Este vorba deci de a priva un 
individ de proprietatea unui bun pentru a-l pune pe acesta la dispoziţia unui număr 
mai mare”. 7. „Exproprierea trebuie de asemenea să aibă loc în modul stabilit de 
lege. Sunt stabilite reguli de procedură generală şi reguli de procedură de urgenţă. 

 
4.2.2. Repere doctrinare privind  proprietatea privată în sistemul constituţional 

francez 
4.2.2.1. Studiu referitor la teoria dreptului de proprietate efectuat de 

profesorul Claude – Albert-Colliard47, aspecte selective. 
Referitor la „Teoria dreptului de proprietate” autorul, prezintă  următoarele 

aspecte: 1. Referitor la raportul dintre proprietate şi dreptul public, autorul face 
următoarele precizări: „dreptul de proprietate analizat sub aspectul unui drept civil 
ca un drept subiectiv care permite unei persoane să exercite cu privire la un lucru 
un monopol de exploatare şi să-i impună respectarea împotriva tuturor, ia un alt 
aspect în dreptul public. Aici, se pune problema de a considera acest drept de 
proprietate în raporturile sale cu puterile statale. Punctul de vedere se schimbă în 
doctrinele individualiste, dreptul de proprietate devine un drept fundamental. Este 
vorba de o adevărată libertate publică”. 2. Cu privire la aspectul pretins al 
                                                 

47 Jacques Robert, Droits de l'homme et libertés fondamentales, Septième édition, Dalloz, 
Paris, 1989, pp. 835–858. (Traducere autor).  
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dreptului de proprietate, recitind pur şi simplu art. 544 din Codul civil, atât de 
frecvent prezentat ca expresie a absolutismului dreptului de proprietate, se constată 
că el nu semnifică în nici un fel ceea ce în mod tradiţional prezintă, respectiv 
proprietatea reprezintă dreptul de a te bucura şi de a dispune de lucruri în modul 
cel mai absolut, cu condiţia să nu facă din ea o utilizare prohibită prin lege si 
regulamente”. 

4.2.2.2. Studiul proprietăţii private şi a dreptului de proprietate efectuat de 
profesorul Georges Burdeau48, aspecte selective. 

Referitor la „Proprietatea privată şi la Dreptul de proprietate privată”, 
autorul, prezintă  următoarele aspecte: 1. „Plasând proprietatea printre drepturile a 
căror menţinere este scopul oricărei asocieri politice Declaraţia drepturilor omului 
şi cetăţeanului din 1789 o pune pe acelaşi plan cu libertatea, siguranţa şi rezistenţa 
la opresiune. Declaraţia stabileşte în acest caz, proprietatea ca un drept natural”.  
2. „Dreptul de proprietate şi-a pierdut astăzi acest caracter de drept natural, 
imprescriptibil şi inviolabil. El nu supravieţuieşte în concepţiile politico-sociale 
dominante, decât cu titlul de prerogativă definită de lege şi al cărei conţinut este 
subordonat exigenţelor interesului colectiv. Nu putea fi altfel începând cu 
momentul în care dreptul de proprietate încetând să exprime exclusiv un raport 
între oameni şi lucruri devenind în forma sa capitalistă, un raport între oameni, 
adică o putere”. 3. „Nu este mai puţin adevărat că  în concepţia art. 544, ca de 
altfel a Declaraţiei de la 1789, nu se potriveşte nici cu ideile dominante nici cu 
dreptul pozitiv. Căci, într-adevăr, dreptul de proprietate a suportat, în folosinţa sa, 
devieri precum cadrele juridice aplicabilă odinioară, nu mai sunt valabile astăzi”.  
4. „Pentru persoanele juridice, proprietatea se transformă într-o atribuire de 
drepturi privative asupra lucrurilor, unor entităţi în spatele cărora indivizii dispar. 
Nu se mai poate spune nici chiar că aceşti indivizi sunt proprietari deoarece, pe de 
o parte, ei nu au dreptul să se folosească de lucru nici posibilitatea reală de a-l 
administra şi că pe altă parte, legislaţia recentă le blochează titlurile sau îi obligă 
să le depună la case care le pot substitui alte drepturi de creanţă”. 5. La limită, 
interesul comun poate cere deposedarea totală a proprietarului, şi, asta înseamnă 
naţionalizare. 6. Naţionalizarea este un mod de deposedare al proprietarilor 
privaţi, care se bazează pe un postulat dublu: pe de o parte, incapacitatea regimului 
proprietăţii private de a asigura conformitatea unei activităţi economice sau alta cu 
exigenţele interesului general”. 7. „Exproprierea, deşi nu este de natura 
naţionalizării care necesita transferul de proprietate în profitul statului – am putea 
de exemplu, să concepem transmiterea întreprinderii către o grupare corporativă 
care asociază persoanele şi pe utilizatori – toate naţionalizările efectuate după 
eliberare au fost însoţite de o expropriere”. 8. „Referitor la despăgubire, autorul 
precizează: în afara cazului în care naţionalizarea echivalează cu confiscarea 
penală, legiuitorul a recunoscut întotdeauna dreptul la despăgubire în profitul 
particularilor deposedaţi”.  
                                                 

48 Georges Burdeau, Libertés publiques, Edition Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 
Paris, 1972, pp. 406–421. (Traducere autor). 
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V. Repere jurisprudenţiale privind exigenţele proprietăţii private 
 
5.1. Decizia Curţii Constituţionale nr. 587/2011 referitoare la excepţia de 

neconstituţionalitate a dispoziţiilor art. 154 alin. (1) din codul de procedură fiscală49 
În motivarea excepţiei de neconstituţionalitate autorul acesteia susţine că 

prevederile legale menţionate încalcă dispoziţiile art. 27 privind inviolabilitatea 
domiciliului, art. 44 alin. (2) care consacră garantarea proprietăţii private, art. 48 
referitor la familie şi art. 136 privind proprietatea.  

Autorul acesteia mai arată ca dispoziţiile legale criticate sunt 
neconstituţionale, întrucât relaţiile de familie, în urma partajării universalităţii de 
bunuri supuse regimului proprietăţii devălmaşe, sunt în mod iremediabil vătămate, 
având în vedere absenţa pe mai departe a unui interes comun al soţilor în ceea ce 
priveşte dezvoltarea familiei, bazată pe o susţinere materială comună. Mai mult, 
relaţiile de familie sunt vătămate şi pe plan moral datorită conflictelor care pot 
apărea o dată cu discuţiile asupra modalităţii împărţirii efective a bunurilor. 

Curtea reţine că reglementarea criticată are ca finalitate protejarea intereselor 
coproprietarilor nedebitori, puşi, în acest mod, la adăpost de riscul de a fi obligaţi 
să participe la achitarea unei datorii care nu le incumbă, efectuând astfel o plată 
nedatorată. 

 Examinarea art. 154 alin. (1) din Ordonanţa Guvernului nr. 92/2003 
privind Codul de procedură fiscală, în raport cu prevederile art. 27 privind 
inviolabilitatea domiciliului şi ale art. 48 referitoare la familie, nu relevă nicio 
contrarietate, de vreme ce bunul imobil aparţine unui debitor rău platnic, care nu 
înţelege să-şi execute voluntar obligaţia asumată constituită într-o creanţă certă, 
lichidă şi exigibilă.  

În situaţia debitorului care nu are venituri şi/sau bunuri proprii din/cu care să-şi 
stingă obligaţia scadentă, îndestularea creditorului se va face pe seama executării silite 
asupra părţii din bunurile comune (devălmaşe) ale debitorului şi soţiei sale în condiţiile 
art. 154 alin. (1) din Ordonanţa Guvernului nr. 92/2003 privind Codul de procedură 
fiscală coroborate cu cele ale art. 493 din Codul de procedură civilă, astfel că 
deteriorarea relaţiilor dintre soţi, cu consecinţe iremediabile asupra raporturilor de 
familie, deşi regretabilă din perspectiva acestora, nu prezintă niciun interes pentru 
creditorul îndreptăţit să îşi valorifice creanţa. Posibilitatea recunoscută acestuia din 
urmă ca, în anumite condiţii, expres şi limitativ prevăzute de lege, să poată interveni 
pentru a-şi apăra drepturile şi interesele legitime, nu constituie o măsura discriminatorie 
în defavoarea debitorului, ci reprezintă exclusiv o garanţie a asigurării echilibrului între 
persoane cu interese contrare, prin determinarea cadrului legal de exercitare a 
drepturilor lor legitime. 
                                                 

49 Decizia nr. 587/2011 a fost publicată în „Monitorul Oficial al României”, Partea I, nr. 610 
din 31 august 2011.  
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  Pentru considerentele expuse, Curtea Constituţională respinge, ca 
neîntemeiată, excepţia de neconstituţionalitate a dispoziţiilor art. 154 alin. (1) din 
Ordonanţa Guvernului nr. 92/2003 privind Codul de procedură fiscal. 

5.2. Decizia Curţii Europene a Drepturilor Omului, Secţia a II, Hotărârea 
Surugiu versus România, 20 aprilie 2004, Cererea nr. 48995/199950   

 La originea cauzei se află Cererea nr. 48.995/1999, introdusă împotriva 
României, prin care un cetăţean al acestui stat, domnul Mitică Surugiu 
(reclamantul), a sesizat Comisia Europeană a Drepturilor Omului (Comisia), la data 
de 7 octombrie 1998, în temeiul fostului articol 25 din Convenţia pentru apărarea 
drepturilor omului şi a libertăţilor fundamentale. 

Reclamantul se plânge de inacţiunea autorităţilor în ceea ce priveşte 
încetarea atingerilor aduse de terţi dreptului său la respectarea domiciliului, astfel 
cum este garantat în art. 8 din Convenţie. El invocă, de asemenea, faptul că 
imposibilitatea de a se bucura de domiciliul său constituie o încălcare a dreptului 
la respectarea bunurilor, în sensul art. 1 din Protocolul nr. 1 la Convenţie. 

Prin Decizia din 9 septembrie 2003, Camera a declarat cererea admisibilă, 
constatând că Statul are obligaţia de a sancţiona atingerile aduse inviolabilităţii 
domiciliului de către terţi. Reclamantul a fost administrator al unei societăţi 
comerciale care a cumpărat de la un fost CAP mai multe clădiri. Într-una dintre ele, 
reclamantul şi-a stabilit domiciliul împreună cu familia sa. După apariţia Legii nr. 
18/1991, care crea un drept de atribuire a terenurilor pentru persoanele care deţin 
clădirile aflate pe ele, reclamantul a obţinut o hotărâre judecătorească prin care 
comisia administrativă de aplicare a legii era obligată să îl pună în posesie pe 
reclamant. Aceasta a refuzat să emită titlul de proprietate pe numele societăţii 
reclamantului şi a emis un titlu de proprietate pe numele altei persoane. Aceasta din 
urmă a intrat de mai multe ori în curtea reclamantului pentru a-l insulta şi şicana. În 
ciuda a mai multor plângeri penale pentru violare de domiciliu, nu s-a petrecut 
nimic, pe diverse motive. 

Referitor la art. 8 din Convenţie Dreptul la respectarea vieţii private şi de 
familie, Inviolabilitatea domiciliului, Curtea a constatat că, independent de litigiul 
privind proprietatea terenului, reclamantul avea o hotărâre judecătorească privind 
drepturile sale asupra terenului, nepusă în executare, şi proprietatea asupra 
clădirilor. Omisiunea statului de a proteja inviolabilitatea acestuia nu este 
prevăzută de lege, întrucât în baza unui text penal – art. 192 Cod Penal – astfel de 
fapte trebuie sancţionate. În consecinţă, omisiunea statului se analizează ca o 
violare a obligaţiei pozitive de a sancţiona faptele care aduc atingere drepturilor 
prevăzute de art. 8. De aceea, art. 8 a fost violat. 

                                                 
50 Hotărârea a fost publicată în „Monitorul Oficial al României”, Partea I, nr. 388 din 5 mai 2006.  
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Curtea hotărăşte că nu se impune o analiză a capătului de cerere întemeiat pe 
art. 1 din Protocolul nr. 1 la Convenţie. 

 
VI. Concluzii 
1. Aşa cum rezultă din cercetarea bibliografică efectuată, proprietatea 

privată este nouă în formularea ei, dar nu este nouă în existenţa sa. Pornind de la 
această axiomă, şi, parafrazându-l pe K. Mbaye putem afirma că: „Istoria 
proprietăţii se confundă cu istoria oamenilor”.  

2. Teoretizarea proprietăţii sub diferitele sale aspecte, se întoarce în timp la 
Aristotel. 

3. Al doilea autor menţionat în studiul de faţă, este John Locke, (1632–
1704), reprezentant al empirismului englez, care a teoretizat diferite aspecte 
referitoare la proprietatea individului.      

4. Valorificând cele prezentate mai sus, putem afirma, că doctrina prezentată 
şi opiniile autorilor menţionaţi, respectiv Aristotel şi John Locke, deşi nu au forţa 
juridică a unui act normativ, au influenţat cristalizarea unor principii juridice de 
maximă generalitate privind proprietatea şi implicit dreptul de proprietate privată. 
Mai mult, unele concepte teoretizate de cei doi autori sunt folosite şi astăzi. 

5. Primele reglementări la nivel constituţional, privind proprietatea au fost 
identificate în conţinutul normativ al primelor constituţii scrise din lume, respectiv: 
Constituţia Statelor Unite ale Americii din anul 1787 şi Constituţia Franţei din  
3 septembrie 1791.   

6. Din domeniul dreptului comparat, în materie constituţională, am selectat 
pentru studiul de faţă Constituţia Franţei „Textul integral al Constituţiei din  
4 octombrie 1958 în vigoare la data revizuirii constituţionale din 23 iulie 2008” şi 
Constituţia Belgiei „Textul Constituţiei Belgiei din 17 februarie 1994, completată 
cu revizuirile constituţionale până la data 12 martie 2014”, deoarece aceste 
constituţii, după opinia noastră, conţin cele mai recente revizuiri.   

7. Obiectul de studiu al demersului ştiinţific fost circumscris analizei 
ştiinţifice a celor patru mari părţi ale acestuia respectiv: 1. Identificarea 
reglementărilor constituţionale privind proprietatea privată în sistemul 
constituţional român şi în dreptul comparat. 2. Identificarea reglementărilor privind 
proprietatea privată în standardele universale şi europene în materia drepturilor 
omului. 3. Repere doctrinare române şi europene privind proprietatea privată. 4. 
Repere jurisprudenţiale privind exigenţele proprietăţii private. 

8. Având în vedere că Noul Cod Civil a intrat în vigoare la 01 octombrie 
2011, rezultă că de la această dată se aplică dispoziţiile noului Cod Civil, cu 
modificările ulterioare, şi, implicit, dispoziţiile acestuia în materia „Proprietăţii 
private ”, cuprinse în Titlul II, al Cărţii a III-a, intitulat „Proprietatea privată”, şi, 
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din conţinutul normativ al acestuia reţinem pentru studiul de faţă, dispoziţiile art. 
555, intitulat „Conţinutul dreptului de proprietate privată”. 

9. Din analiza sistematică a Constituţiei Franţei, rezultă că între „cuprinsul 
Constituţiei”, cu care debutează textul şi „Preambulul” acesteia, a fost inserate, 
următoarele documente: 1. Declaraţia Drepturilor Omului şi Cetăţeanului din 1789. 
2. Preambulul Constituţiei din 27 octombrie 1946. Carta mediului din anul 2004. 

Aceste trei documente, formează în sistemul constituţional francez actual, 
aşa-numitul „bloc de constituţionalitate”. 
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CONDIŢIILE NAŞTERII ŞI STINGERII DREPTULUI  
DE  RETENŢIE ÎN DREPTUL ROMÂN 

Gheorghe Buta* 

Abstract: Unlike the Former Civil Code of 1864, which did not expressly enshrine a retention 
right, the Civil Code of 2009 contains both brief general provisions governing this right, as well as 
special provisions applicable solely in certain matters. The present study, after addressing the 
particularities of this right and proposing a formal definition thereof, performs a critical analysis of 
the legal conditions required for the birth of this right. The final part of the study analyses the cases 
of termination of the right of retention. 

Key words:  retention right, material nexus, legal nexus, titleholder of the retention right, 
retained asset. 

I. Conturarea dreptului de retenţie în dreptul român 
 Codul civil român din 1864 nu conţinea o reglementare-cadru a dreptului de 
retenţie, ci doar dispoziţii specifice, vizând anumite contracte sau instituţii juridice 
în privinţa cărora era reglementată posibilitatea exercitării unui drept de retenţie1. 
Doctrina juridică a fost aceea care a încercat să suplinească lipsa unei reglementări 
generale, analizând dreptul de retenţie ca o instituţie juridică distinctă2. 

În acest cadru legislativ limitat, printre cazurile consacrate în practică 
privind aplicarea dreptului de retenţie se numără dreptul de retenţie al soţului 
asupra bunurilor comune partajate până când celălalt soţ, căruia acestea i-au fost 
atribuite, plăteşte sulta; posesorul pârât într-o acţiune în revendicare poate reţine 
lucrul revendicat până la deplina sa despăgubire de proprietarul revendicant ce a 
câştigat procesul; mandatarul, care are în stăpânire lucrul mandantului, îl poate 
reţine până la plata integrală a cheltuielilor făcute cu lucrul respectiv; gerantul de 
afaceri poate reţine bunul geratului până când acesta îi plăteşte cheltuielile necesare 
şi utile cu lucrul respectiv etc3. 

În ciuda eforturilor doctrinei de a clarifica natura sa juridică, reglementarea 
dreptului de retenţie numai în anumite materii a generat controverse privind 
                                                            

* Cercetător ştiintific gr. I la Institutul de Cercetări Juridice ,,Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române şi avocat asociat în cadrul Musat & Asociaţii SPARL. 

1 M. Voicu, Dreptul de retenţie, Ed. Lumina Lex, Bucureşti, 2001, p. 41. 
2 P. Vasilescu, Drept civil. Obligaţii, Ed. Hamangiu, Bucureşti, 2012, p. 196. 
3 T. Bodoaşcă, S.O. Nour, I. Puie, Teoria generală a obligaţiilor, Ed. Universul Juridic, 

Bucureşti, 2010, p. 315. 
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aplicarea acestuia, prin analogie, şi în alte situaţii asemănătoare cu cele în care se 
prevedea expres, precum şi cu privire la efectele pe care le produce între părţi şi 
faţă de terţi4. 

Codul civil român din 2009, valorificând doctrina și jurisprudenţa anterioară, 
alături de legislaţia străină ce a constituit sursă de inspiraţie, consacră dreptului de 
retenţie atât o scurtă reglementare generală privind condiţiile recunoaşterii, îndatoririle 
celui care-l exercită, opozabilitatea, stingerea şi situaţia în care dreptul de retenţie nu 
poate fi exercitat, cât şi dispoziţii speciale aplicabile anumitor materii. 
 În ceea ce priveşte aplicarea în timp a prevederilor din Codul civil privind 
dreptul de retenţie, potrivit art. 189 din Legea nr. 71/2011 pentru punerea în 
aplicare a Legii nr. 287/2009 privind Codul civil, drepturile de retenţie exercitate 
înainte de data intrării în vigoare a Codului civil vor fi supuse, în ceea ce priveşte 
condiţiile de valabilitate, dispoziţiilor legale existente la data exercitării lor, iar 
drepturile de retenţie înregistrate înainte de data intrării în vigoare a Codului civil 
vor fi supuse, în ceea ce priveşte ordinea de preferinţă, opozabilitatea şi efectele 
faţă de terţi, dispoziţiilor legale existente la data înregistrării lor. 

Printre cazurile specifice în care este prevăzut dreptul de retenţie se numără: 
situaţia pârâtului care, în urma admiterii acţiunii în revendicare, are un drept de 
retenţie asupra produselor până la restituirea cheltuielilor făcute pentru producerea şi 
culegerea acestora, cu excepţia cazului în care proprietarul furnizează pârâtului o 
garanţie îndestulătoare şi nu poate fi exercitat în niciun caz asupra bunului frugifer 
sau când intrarea în stăpânirea materială a bunului s-a făcut prin violenţă sau fraudă 
sau când produsele sunt bunuri perisabile ori sunt supuse, ca urmare a trecerii unei 
perioade scurte de timp, unei scăderi semnificative a valorii lor [art. 566 alin. (6) şi 
(7)];  situaţia bunului pierdut sau furat care a fost cumpărat dintr-un loc ori de la o 
persoană care vinde în mod obişnuit bunuri de acelaşi fel sau care a fost adjudecat la 
o licitaţie publică, pe care posesorul de bună-credinţă îl poate reţine până la 
indemnizarea sa integrală pentru preţul plătit vânzătorului [art. 937 alin. (3)]; situaţia 
donatarului care poate reţine bunul până la plata efectivă a sumelor ce îi sunt datorate 
pentru cheltuielile rezonabile pe care le-a făcut cu lucrările adăugate, precum şi cu 
lucrările autonome necesare şi utile, afară de cazul în care creanţa lui se compensează 
cu despăgubirile pe care le datorează pentru eventuale degradări sau deteriorări care 
au micşorat valoarea bunului ca urmare a faptei sale culpabile [art. 1154]; situaţia 
mandatarului care are un drept de retenţie asupra bunurilor primite cu ocazia 
executării mandatului de la mandant ori pe seama acestuia, pentru garantarea tuturor 
creanţelor sale împotriva mandantului izvorâte din mandat [art. 2029]. 

Problemele privind fundamentul dreptului de retenţie au făcut obiectul unor 
ample dezbateri în doctrină. Potrivit unui punct de vedere iniţial5, dreptul de 
                                                            

4 R. Petrescu, V. Scherer, Gh. Nichita, Probleme teoretice şi practice de drept civil,  
Ed. Scrisul Românesc, 1988, p. 56 apud. M. Voicu, op. cit., p. 59. 

5  D. Alexandresco, Explicaţiunea teoretică şi practică a dreptului civil român, t. X, Atelierele 
grafice Socec & Co. Societate Anonimă, Bucureşti, 1911, p. 346–348; F. Laurent, Principes de droit 
civil français, t. XXIX, Bruylant-Christophe&C, Bruxelles, 1878, p. 320–322 apud. S. I. Vidu, 
Dreptul de retenţie în raporturile juridice civile, Ed. Universul Juridic, Bucureşti, 2010, p. 18. 
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retenţie putea fi recunoscut doar în situaţiile expres şi limitativ prevăzute de lege, 
iar ulterior, după abandonarea acestuia, s-a acceptat ideea aplicării lui şi în afara 
cazurilor prevăzute de lege, împrejurare în care s-a ridicat problema criteriului în 
baza căruia să se facă o asemenea extindere. Iniţial s-a considerat că este suficient 
criteriul echităţii, independent de orice legătură dintre creanţă şi lucru6, iar ulterior 
s-a ajuns la acceptarea extinderii aplicării dreptului de retenţie în afara cazurilor 
reglementate expres, condiţionată de existenţa unei legături între creanţa garantată 
şi lucru (conexitate materială sau obiectivă) sau între creanţă şi detenţia lucrului 
(conexitate juridică sau intelectuală)7. 
 Conexitatea materială există atunci când dreptul de creanţă se naşte dintr-un 
fapt juridic licit (o legătură contractuală anterioară între debitor şi rententor 
putându-se adăuga sau lipsi) sau ilicit, în legătură directă cu bunul, iar conexitatea 
juridică există atunci când legătura se stabileşte între creanţă şi detenţia bunului, 
ambele avându-şi originea în acelaşi raport juridic. În materie contractuală, 
conexitatea materială intervine pe fondul unei convenţii preexistente între debitor şi 
retentor (de exemplu, contractul hotelier), prin care cel din urmă a intrat în 
stăpânirea bunului, pe când în materie extra-contractuală, retentorul obţine detenţia 
bunului prin mijloace de fapt, fără  a exista o convenţie între părţi (de exemplu, 
posesorul de bună-credinţă, care invocă un drept de retenţie pentru cheltuielile 
necesare şi utile, ca urmare a unei acţiuni în revendicare)8.  
 În ambianţa Codului civil 1864 s-a exprimat opinia că dreptul de retenţie este un 
mecanism fundamentat exclusiv pe conexitatea materială dintre creanţă şi lucru, 
retenţia în cazul conexităţii juridice reprezentând doar o expresie a excepţiei de 
neexecutare a contractului9. Autorul acestei opinii îşi păstrează punctul de vedere şi în 
contextul noului Cod civil, reafirmând că dreptul de retenţie nu trebuie confundat cu 
excepţia de neexecutare a contractului, la baza căreia se află conexitatea juridică dintre 
două obligaţii, care îşi au originea în acelaşi raport sinalagmatic10. 
 Totuşi, într-un excelent studiu ulterior11, autorul revine şi, făcând trimitere la 
teza I a art. 2495 alin. (1) din C. civ., acceptă ca fundament al dreptului de retenţie 
                                                            

6 P. Vasilescu, Privire asupra naturii juridice a dreptului de retenţie, in S.U.B.B. nr. 2/1993, 
p. 83; A. Colin, H. Capitan, Cours elementaire de droit civil français, t. 2, 4e ed., Dalloz, Paris, 1924, 
p. 778–779 apud. S. I. Vidu, Dreptul de retenţie..., op. cit., p. 19. 

7 R. Petrescu, V. Scherer, Gh. Nichita, Probleme teoretice şi practice de drept civil,  
Ed. Scrisul Românesc, Craiova, 1987, p. 70–73; R. Stanilevici, Drept civil. Teoria generală a 
obligaţiilor, Universitatea Al. I. Cuza, Iaşi, 1976, p. 323–324; C. Stătescu, C. Birsan, Drept civil. 
Teoria generală a obligaţiilor, Ed. Hamangiu, Bucureşti, 2008, p. 428–429 apud. S. I. Vidu, Dreptul 
de retenţie..., op. cit., p. 20. 

8 S. I. Vidu, Dreptul de retenţie..., op. cit., p. 23. 
9 Idem., p. 29. 
10 L. Pop, I. F. Popa, S.I. Vidu, Tratat elementar de drept civil. Obligaţiile, Ed. Universul 

Juridic, Bucureşti, 2012, p. 851–853. 
11 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului de retenţie în noul Cod civil, în ,,Liber Amicorum 

Liviu Pop. Reforma dreptului privat român în contextul federalismului juridic european”, Ed. 
Universul Juridic, Bucureşti, 2015. 
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şi conexitatea juridică (intelectuală) care există atunci când două obligaţii provin 
,,din acelaşi raport de drept’’. Îmbrăţişăm şi noi această din urmă opinie, în primul 
rând pentru suportul său, de această dată, în dreptul pozitiv (într-un text expres) dar 
şi pentru faptul că, aşa cum s-a arătat, recunoaşterea dreptului de retenţie şi în cazul 
conexităţii juridice îi conferă acestui drept un domeniu mai larg de aplicare.  
 În doctrina juridică românească şi în contextul Codului civil de la 1864 au 
fost formulate diverse definiţii ale dreptului de retenţie. Având în vedere 
reglementarea actuală a dreptului de retenţie în Codul civil şi, în principal, 
prevederile art. 2495, având titlul marginal ,,Noţiune’’, considerăm că acesta poate 
fi definit ca drept civil subiectiv al debitorului unei obligaţii de remitere sau 
restituire a unui bun de a reţine bunul şi de a refuza restituirea ori remiterea lui, 
până când creditorul său îşi va executa, la rândul lui, obligaţia sa, izvorâtă din 
acelaşi raport juridic sau în legătură directă cu bunul respectiv. 
 Cu privire la terminologia folosită în această materie, s-a evidenţiat că se 
foloseşte denumirea de retenţie/retentor, şi nu aceea de detenţie/detentor pentru a 
face deosebire faţă de dreptul comun al detenţiei precare12. În ceea ce priveşte 
termenii folosiţi în cadrul art. 2495 C civ., utilizarea termenului de creditor pentru a 
desemna persoana îndreptăţită la restituirea bunului a fost criticată deoarece nu 
acoperă toate situaţiile în care poate fi recunoscut dreptul de retenţie. În concret, 
creditorul este o noţiune specifică raportului juridic obligaţional, desemnând 
subiectul activ al acestuia, iar dreptul de retenţie poate fi recunoscut şi în afara 
raporturilor juridice obligaţionale13. 

Dreptul de retenţie nu trebuie confundat cu excepţia de neexecutare a 
contractului, care îşi găseşte aplicarea numai în domeniul contractelor 
sinalagmatice, mai ales din moment ce noul Cod civil, spre deosebire de cel 
anterior, oferă o reglementare generală distinctă atât dreptului de retenţie, cât şi 
excepţiei de neexecutare14. În acest sens, este de presupus că legiuitorul nu a dorit 
să confere unei singure situaţii de fapt două reglementări juridice distincte15. Mai 
mult, între ele există o deosebire esenţială: dreptul de retenţie are caracter absolut, 
fiind opozabil tuturor, iar excepţia de neexecutare poate fi opusă numai părţii 
contractante, deci are efect relativ16. 
                                                            

12 P. Vasilescu, op. cit., p. 196. 
13 De exemplu, proprietarul care îşi revendică bunul şi căruia i se opune un drept de retenţie 

de către posesor până la achitarea cheltuielilor necesare şi utile pe care le-a efectuat în legătură cu 
bunul nu este creditorul obligaţiei de predare sau de restituire a bunului.  L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, 
op. cit., p. 852. 

14 Art. 1556 (1): Atunci când obligaţiile născute dintr-un contract sinalagmatic sunt exigibile, 
iar una dintre părţi nu execută sau nu oferă executarea obligaţiei, cealaltă parte poate, într-o măsură 
corespunzătoare, să refuze executarea propriei obligaţii, afară de cazul în care din lege, din voinţa 
părţilor sau din uzanţe rezultă că cealaltă parte este obligată să execute mai întâi. (2) Executarea nu 
poate fi refuzată dacă, potrivit împrejurărilor şi ţinând seama de mica însemnătate a prestaţiei 
neexecutate, acest refuz ar fi contrar bunei-credinţe.  

15 B. Dumitrache, O victimă a noului Cod civil: dreptul de retenţie în Adriana Almăşan 
(coord.), In Honorem Corneliu Bîrsan, Ed. Hamangiu, Bucureşti, 2013, p. 422. 

16 T. Bodoaşcă, S. O. Nour, I. Puie, op. cit., p. 316. 
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 Ca soluţii practice, în cazul intersectării celor doua instituţii juridice, s-a 
propus ca, în cazul obligaţiilor care îşi au originea în acelaşi raport sinalagmatic, să 
existe un drept de opţiune între invocarea dreptului de retenţie şi invocarea 
excepţiei de neexecutare17.  
 Într-o altă opinie18, în cazul contractelor sinalagmatice va fi aplicabilă exclusiv 
excepţia de neexecutare, dreptul de retenţie care ar decurge din conexitatea juridică 
fiind doar o formă de manifestare a excepţiei în acest caz. Totuşi, în situaţia 
refuzului de restituire care se întemeiază atât pe o conexitate materială, cât şi pe 
conexitatea juridică, ar exista opţiunea între beneficiul dreptului de retenţie şi cel al 
excepţiei de neexecutare19.  
  

II. Specificul dreptului de retenţie  
Dacă sub imperiul Codului civil 1864 s-a exprimat opinia că dreptul de 

retenţie este un mecanism fundamentat exclusiv pe conexitatea materială dintre 
creanţă şi lucru, retenţia în cazul conexităţii juridice reprezentând doar o expresie a 
excepţiei de neexecutare a contractului20, în lumina Codului civil 2009 se acceptă 
ca fundament al dreptului de retenţie şi conexitatea juridică (intelectuală) care 
există atunci când două obligaţii provin ,,din acelaşi raport de drept’’21, conferindu-
i astfel dreptului de retenţie un domeniu mai larg de aplicare.  

Dreptului de retenţie i se recunosc trei caracteristici, legal, real și accesoriu, și 
două atribute esenţiale, prerogativa de a refuza predarea bunului și funcţia de garanţie. 

Caracterul legal decurge din faptul că dreptul de retenţie se naşte în temeiul 
legii, independent de orice manifestare de voinţă a creditorului22, atunci când sunt 
îndeplinite condiţiile recunoaşterii sale. Creditorul are opţiunea de a îl invoca sau nu. 
Ca atare, în cazul conexităţii materiale în materie contractuală, contractul nu este decât 
temeiul detenţiei bunului de către creditor şi nicidecum temeiul dreptului de retenţie23.  

Caracterul real decurge din catalogarea sa ca o garanţie reală, alături de 
ipotecă şi gaj, din moment ce dispoziţiile legale din Codul civil care privesc dreptul 
de retenţie sunt subsumate Titlului XI privind privilegiile şi garanţiile reale.  

Totuși, dreptul de retenţie este considerat un drept real de garanţie 
imperfect24 deoarece retentorul nu are atributul de urmărire.  În concret, dreptul de 
                                                            

17 A.A. Moise în Fl. A Baias, E. Chelaru, R. Constantinovici, I. Macovei (cord.), Noul Cod 
Civil. Comentariu pe articole, Ed. C.H. Beck, Bucureşti, 2012, p. 2497. 

18 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului de retenţie în noul Cod civil, în ,,Liber Amicorum 
Liviu Pop. Reforma dreptului privat român în contextul federalismului juridic european”, Ed. 
Universul Juridic, Bucureşti, 2015. 

19 L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, Tratat elementar de drept civil. Obligaţiile, Ed. Universul 
Juridic, Bucureşti, 2012, p. 852. 

20 S.I. Vidu, Dreptul de retenţie..., op. cit., p. 29. 
21 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului... op. cit. 
22 L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, op. cit., p. 853. 
23 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului... op. cit. 
24 A.A. Moise, op. cit., p. 2504. C. Stătescu, C. Bîrsan, Drept civil. Teoria generală a obligaţiilor, 

Ed. Hamangiu, Bucureşti, 2008, p. 429. 
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retenţie poate fi exercitat atâta timp cât retentorul se află în posesia bunului şi 
încetează în momentul în care retentorul este deposedat voluntar de bun. 

Caracterul accesoriu al dreptului de retenţie decurge din împrejurarea că nu 
are o existenţă de sine stătătoare, ci însoţeste şi garantează o creanţă, pe care 
retentorul o are împotriva aceluia căruia el trebuie să-i înapoieze bunul. Ca atare, 
transmiterea dreptului de creanţă implică şi cedarea dreptului de retenţie, iar 
stingerea creanţei implică pierderea dreptului de retenţie25. 
 În ceea ce privește atributelele esenţiale, dreptul de retenţie îi conferă 
titularului prerogativa de a refuza predarea bunului grevat până când creditorul său 
îşi va executa, la rândul lui, obligaţia sa, izvorâtă din acelaşi raport juridic sau în 
legătură directă cu bunul respectiv.  
 Totuși, retentorul este un simplu detentor precar din moment ce, în temeiul 
art. 550 alin. (1) C. civ., fructele şi productele se cuvin proprietarului, dacă prin 
lege nu se prevede altfel. Retentorul, având drepturile şi obligaţiile unui 
administrator al bunului altuia însărcinat cu administrarea simplă, va fi obligat să 
culeagă fructele bunului asupra cărui exercită dreptul de retenţie şi să se ocupe de 
administrarea acestora, până la momentul când le va preda proprietarului bunului, 
la momentul stingerii dreptului de retenţie. 
 Al doilea atribut al dreptului de retenţie constă în funcţia de garanţie în 
beneficiul retentorului până la îndeplinirea obligaţiei pe care creditorul restituirii o 
are faţă de retentor.  
 Un prim pilon al funcţiei de garanţie a dreptului de retenţie, decurgând din 
art. 2498 C. civ., constă în opozabilitatea faţă de terţi, deci inclusiv faţă de 
debitorul obligaţiei garantate, faţă de proprietarul bunului, atunci când nu se 
identifică cu persoana debitorului, precum şi faţă de autorul deposedării 
retentorului de bunul grevat26. Totuși, dreptul de retenţie  nu este opozabil 
creditorilor aceluiaşi debitor. Ca atare, retentorul nu se poate opune urmăririi silite 
pornite de aceştia, dar are dreptul de a participa la distribuirea preţului bunului, în 
virtutea calităţii sale de creditor.  
 Atunci când bunul supus retenţiei este unul mobil, retentorul beneficiază şi 
de un privilegiu special în temeiul art. 2339 alin. (1) lit. b) C. civ., potrivit căruia 
creanţa celui care exercită un drept de retenţie este privilegiată cu privire la bunul 
asupra căruia se exercită dreptul de retenţie, atât timp cât acest drept subzistă. În 
schimb, dacă bunul este imobil, retentorul este un simplu creditor chirografar.  
 Al doilea pilon al funcţiei de garanţie a dreptului de retenţie este caracterul 
său indivizibil. Astfel, după cum s-a reţinut în literatura de specialitate, 
indivizibilitatea se concretizează pe trei paliere: (i) chiar dacă obligaţia este 
divizată între mai mulţi creditori (pe latură activă) sau între mai multi debitori (pe 
latură pasivă), o astfel de împrejurare nu afectează dreptul de retenţie care continuă 
să fie exercitat asupra bunului în integralitatea lui; (ii) chiar dacă intervine o 
                                                            

25 L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, op. cit., p. 854. 
26 L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, op. cit., p. 856. 
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divizare a bunului însuşi, fiecare fracţiune poate fi reţinută până la plata întregii 
datorii; (iii) chiar dacă datoria se acoperă parţial, dreptul de retenţie continuă să fie 
exercitat asupra bunului în întregimea sa27. 

 
III. Condiţiile naşterii dreptului de retenţie 

 Condiţiile juridice ale naşterii dreptului de retenţie nu sunt evidenţiate ca 
atare în prevederile din Codul civil, dar pot fi deduse în special din art. 2495-2496 
C. Civ. și sunt detaliate în literatura juridică. 

Potrivit art. 2495 alin. (1) C. civ., cel care este dator să remită sau să restituie 
un bun poate să îl reţină cât timp creditorul nu îşi execută obligaţia sa izvorâtă din 
acelaşi raport de drept sau, după caz, atât timp cât creditorul nu îl despăgubeşte 
pentru cheltuielile necesare şi utile pe care le-a făcut pentru acel bun ori pentru 
prejudiciile pe care bunul i le-a cauzat.  

Astfel, o primă condiţie vizează creanţa retentorului care trebuie să fie certă, 
lichidă şi exigibilă. Această condiţie este explicată prin apropierea dreptului de 
retenţie de executarea silită, apropiere determinată de efectul său coercitiv. Cum 
orice executare silită este condiţionată de existenţa unei creanţe certe, lichide şi 
exigibile, prin analogie, nici dreptul de retenţie nu poate fi invocat când existenţa 
creanţei este nesigură sau este afectată de un termen suspensiv28. 
 Deşi în practică, cel mai adesea, dreptul de retenţie este întâlnit aferent unei 
creanţe pentru plata unei sume de bani, creanţa garantata nu trebuie să fie, neapărat, 
una pecuniară, ci  poate avea ca obiect orice prestaţie, de exemplu, repararea în 
natură a unui prejudiciu. 

Din moment ce legea nu distinge, naşterea creanţei nu trebuie să fie neapărat 
posterioară ori concomitentă cu momentul intrării bunului în stăpânirea retentorului29. 
Astfel, în contextul noii reglementări a dreptului de retenţie, care face posibilă 
fundamentarea acestuia atât pe o conexitate materială, cât şi pe o conexitate juridică, 
considerăm și noi că dreptul de creanţă garantat poate fi concomitent sau posterior, dar 
şi anterior intrării bunului în stăpânirea retentorului30. 
 În ceea ce priveşte condiţiile privind bunul grevat, literatura juridica română 
apreciază că dreptul de retenţie poate interveni numai în privinţa bunurilor corporale31, 
dar au început să apară şi opinii juridice, inspirate de doctrina juridică franceză, potrivit 
cărora dreptul de retenţie se poate aplica şi bunurilor necorporale32. 
 Bunurile corporale care pot face obiectul dreptului de retenţie pot fi bunuri 
mobile sau imobile. În schimb, aplicarea dreptului de retenţie asupra sumelor de 
bani este controversată, fiind de neconceput în cazul unei conexităţi materiale, dar 
                                                            

27 Idem, ibidem, p. 856. P. Vasilescu, op. cit., p. 198. 
28 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului de retenţie..., op. cit. 
29 A.A. Moise, op. cit., p. 2504. 
30 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului de retenţie..., op. cit. 
31 A.A.Moise, op. cit., p. 2505; T. Bodoaşcă, S. O. Nour, I. Puie, op. cit., p. 316. 
32 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului de retenţie..., op. cit. 
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posibilă în cazul unei conexităţi juridice. De asemenea, în anumite materii este 
interzis expres să se constituie un drept de retenţie asupra sumelor de bani. De 
exemplu, art. 2062 alin. (1) C. civ. interzice consignatarului să constituie un drept 
de retenţie asupra sumelor de bani cuvenite consignantului33.  
 În principiu este posibilă exercitarea dreptului de retenţie şi asupra unor 
documente sau bunuri fără valoare comercială, a căror vânzare nu ar aduce niciun 
beneficiu, dar care îi sunt utile debitorului şi îl determină să plătească datoria 
pentru a intra în posesia lor, atât timp cât exercitarea dreptului de retenţie asupra 
unor astfel de bunuri nu este interzisă expres34. De exemplu, în cazul hotelierului, 
art. 2135 C. civ. interzice recunoaşterea unui drept de retenţie  asupra documentelor 
sau a efectelor personale fără valoare comercială pentru cazul neplăţii de către 
client a preţului camerei sau a celorlalte servicii hoteliere. 
 O altă condiţie discutată în doctrina juridică este aceea dacă titularul creanţei 
de remitere sau restituire a bunului trebuie să coincidă cu debitorul retentorului35. 
Pornind de la o hotărâre a fostei instanţe supreme36, s-a apreciat iniţial, în doctrină, 
că dreptul de retenţie trebuie să fie invocat împotriva proprietarului exclusiv al 
bunului, impunându-se deci o identitate între debitorul retentorului şi proprietarul 
bunului, pentru ca ulterior această soluţie să fie considerată excesivă din moment 
ce nu permitea recunoaşterea dreptului de retenţie în cazul coproprietăţii. Ca atare, 
direcţia de interpretare a variat uşor, discutându-se despre necesitatea existenţei 
unei identităţi între titularul creanţei de predare a bunului şi debitorul retentorului37.  
 Într-o altă opinie, pentru recunoaşterea dreptului de retenţie nu este necesar 
să existe o identitate între titularul creanţei de restituire a bunului şi debitorul 
retentorului, din moment ce, de exemplu, predarea bunului poate fi pretinsă în 
temeiul unui drept real, fără ca titularul acestuia să fie şi debitorul retentorului38. 
 În plus, în noua reglementare a dreptului de retenţie nu se impune vreo 
condiţie privind forma dreptului creditorului obligaţiei de remitere sau restituire a 
bunului, iar prevederea legală privind opozabilitatea dreptului de retenţie faţă de 
terţi fără îndeplinirea unei formalităţi (art. 2498 alin. (1) C. civ.) rezolvă problema 
opozabilităţii dreptului de retenţie faţă de proprietarul bunului, problemă care 
anterior era rezolvată prin raţionamentul identităţii dintre debitorul retentorului şi 
creditorul obligaţiei de restituire.  
 Totodată, s-a argumentat şi din perspectiva că extinderea fundamentului 
dreptului de retenţie şi în ceea ce priveşte conexitatea juridică plasează un astfel de 
                                                            

33 Ibidem. 
34 Ibidem. 
35 T. Bodoaşcă, S. O. Nour, I. Puie, op. cit., p. 316. 
36 Tribunalul Suprem, Col. Civ., Dec. nr. 857/1968, Repertoriul de practică judiciară în 

materie civilă a Tribunalului Suprem şi a altor instanţe judecătoreşti pe anii 1952–1969,  
Ed. Ştiinţifica şi Enciclopedică, Bucureşti, 1970, p. 195. 

37 I. P. Filipescu, A. I. Filipescu, Drept civil. Teoria generală a obligaţiilor, Ed. Universul 
Juridic, Bucureşti, 2007, p. 360. 

38 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului de retenţie..., op. cit. 
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raport juridic în categoria raporturilor juridice obligaţionale, în cadrul cărora 
calitatea de proprietar a unui debitor nu are relevanţă39. 
 Ca atare, considerăm întemeiată concluzia exprimată în doctrină că 
identitatea dintre debitorul retentorului şi creditorul obligaţiei de restituire este una 
de fapt, care se poate sau nu verifica de la caz la caz, motiv pentru care nu poate fi 
privită ca o condiţie pentru recunoaşterea dreptului de retenţie40. 
 În final, pentru naşterea şi implicit recunoaşterea dreptului de retenţie este 
necesar ca datoria pe care retentorul o pretinde de la creditorul restituirii să se afle 
în conexitate cu bunul41. După cum am arătat la început, sub noua reglementare, 
fundamentul dreptului de retenţie poate fi atât o conexitate materială, cât şi o 
conexitate juridică. 

Conexitatea materială intervine atunci când creanţa s-a născut în legătură 
directă cu bunul (de exemplu, cheltuielile necesare şi utile, prejudiciile cauzate de 
bun), iar conexiunea juridică intervine atunci când legătura se stabileşte între 
creanţă şi detenţia bunului, ambele avându-şi originea în acelaşi raport juridic (de 
exemplu, dreptul de retenţie al mandatarului, care are un drept de retenţie asupra 
bunurilor primite cu ocazia executării mandatului de la mandant ori pe seama 
acestuia, pentru garantarea tuturor creanţelor sale împotriva mandantului izvorâte 
din mandat, potrivit prevederilor art. 2029 C. civ.). 

În ceea ce priveşte condiţiile stabilite de art. 2496 C. civ., la alin. (1) se 
prevede că dreptul de retenţie nu poate fi exercitat dacă deţinerea bunului provine 
dintr-o faptă ilicită, este abuzivă ori nelegală sau dacă bunul nu este susceptibil de 
urmărire silită, iar la alin. (2) se prevede că dreptul de retenţie nu poate fi invocat 
de către posesorul de rea-credinţă decât în cazurile anume prevăzute de lege. 
 Ca o primă observaţie, deşi textul vorbeşte la alin. (1) despre exercitarea 
dreptului de retenţie, s-a subliniat în literatura juridică că art. 2496 reglementează 
condiţii pentru însăşi naşterea dreptului de retenţie şi nu impedimente pentru 
exercitarea lui42. Ca atare, imposibilitatea exercitării dreptului de retenţie este 
consecinţa faptului că dreptul de retenţie nu există.     
 În primul rând, recunoaşterea dreptului de retenţie nu este posibilă atunci 
când cel care se vrea a fi retentor a intrat în stăpânirea bunului printr-o faptă ilicită.  
În teoria obligaţiilor, o faptă este considerată ilicită atunci când ,,este contrară 
legilor imperative şi bunelor moravuri, având ca efect încălcarea sau atingerea 
drepturilor subiective sau cel puţin a intereselor legitime ale altor persoane, interese 
care nu sunt potrivnice normelor juridice şi moralei’’43.  
 În al doilea rând, chiar dacă intrarea în stăpânirea bunului este licită, 
recunoaşterea dreptului de retenţie nu este posibilă dacă deţinerea în sine este 
abuzivă sau ilegală. 
                                                            

39 Ibidem. 
40 Ibidem. 
41 A.A. Moise, op. cit., p. 2505. 
42 S. I. Vidu, Condiţiile naşterii dreptului de retenţie..., op. cit. 
43 L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, op. cit., p. 425. 
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Caracterul ilegal este determinat de încălcarea acestor norme printr-o faptă 
contrară prescripţiilor legii, deci prin acţionarea fără drept, pe când caracterul 
abuziv este determinat de exercitarea unui drept cu depăşirea limitelor sale juridice. 
Caracterul abuziv al deţinerii se poate interpreta prin raportare la art. 15 C. civ, cu 
titlul marginal ,,Abuzul de drept’’.  
 În al treilea rând, recunoaşterea dreptului de retenţie nu este posibilă atunci 
când bunul nu este susceptibil de urmărire silită. Bunurile care nu sunt supuse 
urmăririi silite reies din prevederile art. 726 Cod procedură civilă, ale art. 136 alin. 
(3) şi alin. (4) din Constituţia României,  precum și ale art. 861 alin. (1) C. Civ. În 
plus, inalienabilitatea şi insesizabilitatea pot avea şi o sursă convenţională prin 
raportare la art. 627 alin. (1) C. Civ.  
 În al patrulea rând, dreptul de retenţie nu poate fi invocat de către posesorul 
de rea-credinţă decât în cazurile anume prevăzute de lege. Ca atare, posesorul de 
rea-credinţă păstrează dreptul la despăgubiri, adică i se recunoaşte o creanţă în 
restituirea cheltuielilor, dar această creanţă va fi lipsită de garanţia reprezentată de 
dreptul de retenţie44. 
 Ca o excepţie prevăzută de lege, în care posesorul de rea-credinţă poate 
invoca dreptul de retenţie, în doctrină45 se face referire la art. 566 alin. (6) C. civ., 
potrivit căruia pârâtul are un drept de retenţie asupra produselor până la restituirea 
cheltuielilor făcute pentru producerea şi culegerea acestora, cu excepţia cazului în 
care proprietarul furnizează pârâtului o garanţie îndestulătoare. 
 Îndeplinirea condiţiilor naşterii dreptului de retenţie, care au fost detaliate 
supra, are drept consecinţă directă chiar naşterea dreptului de retenţie, care poate fi 
invocat pe cale extrajudiciară sau judiciară, creditorul retentor având opţiunea de a 
invoca sau nu beneficiul acestui drept. Ca atare, instanţele de judecată doar 
constată existenţa acestui drept, în urma verificării condiţiilor46. 
 Totuşi, există situaţii expres prevăzute de lege în care, deşi condiţiile 
generale care decurg din art. 2495 şi art. 2496 C. Civ. sunt îndeplinite, este 
interzisă recunoaşterea dreptului de retenţie. Cu titlu de exemplu, art. 1308 alin. (2) 
C. Civ. îi interzice reprezentantului să reţină înscrisul care constată puterile 
încredinţate drept garanţie a creanţelor sale asupra reprezentatului[...], art. 1823 
alin. (3) C. Civ. îi interzice locatarului să invoce dreptul de retenţie, dacă nu a avut 
acordul prealabil al locatorului, art. 2062 alin. (1) C. Civ. prevede că, în lipsă de 
stipulaţie contrară, consignatarul nu are un drept de retenţie asupra bunurilor 
primite în consignaţie şi a sumelor cuvenite  consignantului, pentru creanţele sale 
asupra lui, art. 2135 C. Civ., stabileşte că hotelierului nu i se poate recunoaşte un 
drept de retenţie asupra documentelor şi a efectelor personale fără valoare 
comercială, art. 2153 C. Civ. îi interzice comodatarului să invoce dreptul de 
retenţie pentru obligaţiile ce s-ar naşte în sarcina comodantului. 
                                                            

44 B. Dumitrache, op. cit., p. 426. 
45 A.A. Moise, op. cit., p. 2507.  S.I. Vidu, Dreptul de retenţie..., op. cit., p. 211–212. 
46 L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, op. cit., p. 855. 
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 În afară de situaţiile în care dreptul de retenţie se naşte prin îndeplinirea 
condiţiilor generale, a prevederilor privind dreptul de retenţie în materii specifice şi 
a situaţiilor în care dreptul de retenţie este exclus de la aplicare chiar dacă ar fi 
îndeplinite condiţiile generale, prin prisma art. 2495 alin. (2) C. civ. se deschide 
posibilitatea ca prin lege să se stabilească şi alte situaţii în care se poate invoca 
dreptul de retenţie, în care nu se respectă cu stricteţe condiţiile generale47. 
 S-a dezbătut, în doctrină, şi posibilitatea constituirii unui drept de retenţie pe 
cale convenţională. Astfel, s-a semnalat că textul art. 2495 alin. (2) C. civ. foloseşte 
sintagma ,,prin lege’’şi nu aceea de ,,doar prin lege’’, de unde ar reieşi că nu ar fi 
exclusă de plano sursa convenţională al dreptului de retenţie, în baza principiului 
libertăţii contractuale48.   
 Dintr-o altă perspectivă, se acceptă posibilitatea părţilor de a stabili pe cale 
convenţională o garanţie de forma unui drept de retenţie, dar care nu poate fi 
considerată un veritabil drept de retenţie. O diferenţă importantă dintre cele două 
este aceea că în cazul garanţiei convenţionale intervine principiul relativităţii 
efectelor convenţiilor, garanţia fiind opozabilă exclusiv părţilor contractuale, pe 
când dreptul de retenţie veritabil are un caracter real, fiind opozabil terţilor49. 
 

IV. Stingerea dreptului de retenţie 
 Potrivit art. 2499 alin. (1) C. civ., dreptul de retenţie încetează dacă cel 
interesat consemnează suma pretinsă sau oferă retentorului o garanţie suficientă.  
 Deşi textul de lege vorbeşte numai despre consemnarea unei sume de bani, 
nu trebuie exclusă posibilitatea ca obiectul creanţei retentorului să constea şi în alte 
tipuri de bunuri (în cazul dreptului de retenţie fundamentat pe conexitate juridică), 
fiind posibilă şi consemnarea altor bunuri decât sume de bani50. După cum reiese 
din chiar textul de lege, consemnarea sumei pretinse sau a altui bun datorat poate fi 
îndeplinită de ,,cel interesat’’, deci atât de către debitorul retentorului, cât şi de 
orice altă persoană care are un interes. Un exemplu în acest sens ar fi un creditor 
care nu doreşte să treacă la urmărirea silită51. 
 Dreptul de retenţie se va stinge şi ca urmare a stingerii obligaţiei garantate 
prin efectul prescripţiei extinctive. În acest sens, într-o speţă în care retentorii nu au 

                                                            
47 A.A. Moise, op. cit., p. 2505. De exemplu, art. 352 alin. (2) C. civ. care stabileşte că soţul 

care a plătit datoria comună are un drept de retenţie asupra bunurilor celuilalt soţ până la acoperirea 
integrală a creanţelor pe care acesta i le datorează; art. 937 alin. (3) C. civ. care stabileşte că posesorul 
de bună-credinţă poate reţine bunul până la indemnizarea sa integrală pentru preţul plătit vânzătorului, 
dacă bunul pierdut sau furat a fost cumpărat dintr-un loc ori de la o persoană care vinde în mod 
obişnuit bunuri de acelaşi fel ori dacă a fost adjudecat la o licitaţie publică, iar acţiunea în revendicare 
a fost introdusă înăuntrul termenului de 3 ani. 

48 A.A. Moise, op. cit, p. 2505. 
49 S. I. Vidu, Dreptul de retenţie..., op. cit., p. 132. 
50 A se vedea art. 1005 – art. 1012 Cod procedură civilă, mai ales titlul marginal al art. 1008: 

„Consemnarea sumei sau a bunului”. A.A. Moise, op. cit., p. 2509. 
51 A.A. Moise, op. cit., p. 2509. 
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cerut executarea silită a titlului în cadrul termenului de prescripţie de 3 ani, Înalta 
Curte de Casaţie şi Justiţie a hotărât că după împlinirea termenului legal de 
prescripţie, dreptul de retenţie încetează să mai existe, cu motivarea că stingerea 
obligaţiei de plată ca efect al prescripţiei extinctive atrage în mod firesc şi stingerea 
dreptului de retenţie accesoriu, fiind un drept accesoriu obligaţiei pe care o 
garantează52. 
 În ceea ce priveşte oferirea de către debitor a unei garanţii suficiente, s-a 
apreciat că pentru a fi într-adevăr suficientă garanţia ar trebui să acopere cuantumul 
obligaţiei, iar dacă părţile nu se înţeleg cu privire la caracterul suficient al garanţiei, 
acesta va fi evaluat de instanţă53. De asemenea, s-a argumentat în sensul că, pentru 
stingerea dreptului de retenţie, nu este necesară acceptarea ofertei de către retentor 
şi constituirea efectivă a garanţiei, atâta timp cât garanţia oferită ar asigura 
repararea prejudiciului prin urmărirea silită54.   
 Din moment ce textul de lege nu distinge, garanţia oferită poate fi reală sau 
personală, prin raportare la art. 1487 C. civ., potrivit căruia cel care este ţinut să 
constituie o garanţie, fără ca modalitatea şi forma acesteia să fie determinate, poate 
oferi, la alegerea sa, o garanţie reală sau personală ori o altă garanţie suficientă. 
 În cazul pieirii bunului asupra căruia se exercită dreptul de retenţie, devine 
relevant art. 2330 alin. (1) C. civ., potrivit căruia dacă bunul grevat a pierit ori a fost 
deteriorat, indemnizaţia de asigurare sau, după caz, suma datorată cu titlu de 
despăgubire este afectată la plata creanţelor privilegiate sau ipotecare, după rangul lor.  
 Ca atare, retentorul are un privilegiu special doar în cazul unui bun mobil, 
prin raportare la art. 2339 alin. (1) lit. b) C. civ. şi, chiar şi în cazul bunului mobil, 
în caz de concurs, privilegiile se exercită în ordinea stabilită de alin. (2) al art. 2339 
C. civ., iar dreptul de retenţie se situează pe locul al doilea, la litera b).   
 Prin urmare, în mod judicios s-a concluzionat în doctrină că dreptul de 
retenţie se stinge în situaţia pieirii bunului, din moment ce „are o capacitate limitată 
de a se strămuta pe eventuala indemnizaţie de asigurare, ori pe despăgubirile 
datorate, şi aceasta doar dacă poartă asupra unui mobil”55.  
 Dacă se dovedeşte că retentorul a comis un abuz de drept, depăşind limitele 
dreptului de retenţie, de exemplu prin folosirea bunului în afara limitelor stabilite 
de lege pentru administratorul bunului altuia însărcinat cu administrarea simplă, 
acesta poate fi decăzut din drept, cu titlu de sancţiune, împrejurare în care suntem 
în prezenţa unei alte modalităţi de stingere a dreptului de retenţie56. 
 La alin. (2) al art. 2499 C. civ. se precizează că deposedarea involuntară de 
bun nu stinge dreptul de retenţie şi, ca atare, cel care exercită acest drept poate cere 

                                                            
52 Înalta Curte de Casaţie şi Justiţie, Decizia nr. 3088 din 3 iunie 2013, Secţia I civilă, 

disponibilă online la adresa www.scj.ro. 
53 B. Dumitrache, op. cit, p. 439. 
54 A.A. Moise, op. cit., p. 2510. 
55 P. Vasilescu, op. cit, p. 200. 
56 L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, op. cit., p. 857. 
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restituirea bunului, sub rezerva regulilor aplicabile prescripţiei extinctive a acţiunii 
principale şi dobândirii bunurilor mobile de către posesorul de bună-credinţă.  
 În privinţa prescripţiei extinctive a acţiunii principale sunt relevante 
prevederile art. 2505 C. civ., potrivit cărora prescripţia nu impiedică exercitarea 
dreptului de retenţie dacă dreptul la acţiune nu era prescris în momentul în care s-ar 
fi putut opune dreptul de retenţie. În ceea ce priveşte regulile aplicabile dobândirii 
bunurilor mobile de către posesorul de bună-credinţă, acestea sunt prevăzute de  
art. 937 C. civ.57. 
 Din interpretarea art. 2499 alin. (2) C. civ. reiese că deposedarea voluntară 
are ca efect stingerea dreptului de retenţie, fiind asimilată unei renunţări tacite la 
garanţie. Mai mult, se apreciază că odată ce retentorul a renunţat voluntar la bun, şi 
implicit la drept, dreptul de retenţie nu poate să renască în cazul în care bunul ar 
ajunge din nou în stăpânirea retentorului la un moment ulterior58. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                            

57 Art. 937 alin. (1): Persoana care, cu bună-credinţă, încheie cu un neproprietar un act 
translativ de proprietate cu titlu oneros având ca obiect un bun mobil devine proprietarul acelui bun 
din momentul luării sale în posesie efectivă.  

Alin. (2) Cu toate acestea, bunul pierdut sau furat poate fi revendicat de la posesorul de bună-
credinţă, dacă acţiunea este intentată, sub sancţiunea decăderii, în termen de 3 ani de la data la care 
proprietarul a pierdut stăpânirea materială a bunului. Alin. (3) Dacă bunul pierdut sau furat a fost 
cumpărat dintr-un loc ori de la o persoană care vinde în mod obişnuit bunuri de acelaşi fel ori dacă a 
fost adjudecat la o licitaţie publică, iar acţiunea în revendicare a fost introdusă înăuntrul termenului de 
3 ani, posesorul de bună-credinţă poate reţine bunul până la indemnizarea sa integrală pentru preţul 
plătit vânzătorului. Alin. (4) Dispoziţiile prezentului articol nu se aplică bunurilor mobile care sunt 
accesorii unui imobil. Alin. (5) Dispoziţiile prezentului articol se aplică în mod corespunzător şi în 
legătură cu dobândirea dreptului de uzufruct şi a dreptului de uz asupra unui bun mobil.  

58 D. Alexandresco, Principiile dreptului civil român, vol. IV, Tipografia Curţii Regale, Bucureşti, 
1926, p. 546. 
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ACORDUL DE RECUNOAŞTERE A VINOVĂŢIEI  
ÎN PROCEDURA PENALĂ ROMÂNĂ 

Denisa  BARBU* 

Abstract: Negotiated justice is specific to the adversial procedural system, and the code of 
criminal procedure by introducing these particular elements, completely external to specific 
Romanian criminal proceedings do not serve to emphasize the pragmatic conception of obtaining 
similar  or closer results, i.e. the application of penalties to persons who have committed offences. 

The agreement on the recognition of guilt premiered in the Romanian legislation, in a manner 
similar to the other continental criminal procedural systems. 

Our country is following the continental system, thus being transformed and adopted specific 
legislation of this system, however, while recognizing the principles of legality and the truth are 
incompatible with the elements of negotiated Justice. However the current realities had made their 
mark, so more and more procedural systems have adopted the continental institutions to effectively 
achieve the same result. 

Of course there are a number of critics, since by placing the recognition of guilt greatly 
reduced the educational role of the criminal process, it removed the solemnity of justice act, it created 
an inequality of persons before the law, it emerged some acts of injustice or the application of the 
death penalty in a non-transparent way. 

  Key words: recognition, limits of agreement, holders of agreement, procedure, remedy. 

1. INTRODUCERE 
 Negocierea între acuzare şi apărare în trecut era de neconceput, însă 
avantajele acestei proceduri au cântărit mai mult decât dezavantajele, întrucât 
principiul disponibilităţii specific procesului civil îşi face loc în procedura penală, 
ceea ce înseamnă că interpretarea normelor legale caracteristice acestui acord de 
recunoaştere ca element al justiţiei negociate să fie în acord cu acest principiu. 
 Cu toate acestea, instituţia acordului1 nu putea fi adoptată într-o formă 
similară celei din sistemele procesuale adversiale, unde rolul acuzării şi cel al 
apărării sunt foarte importante spre deosebire de rolul instanţei de judecată care 
este unul redus faţă de sistemul continental2. 

                                                            
* „Valahia” University of Targoviste, Faculty of Law and Administrative Sciences Department of 

Administrative Sciences e-mail: denisa.barbu77@yahoo.com 
1 Mircea Duțu, Recunoașterea vinovăției și negocierea pedepsei, Ed. Economică, București, 

2005, p. 8. 
2 Ibidem, p. 35. 
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 În cadrul acestuia din urmă principiul aflării adevărului are un rol determinant, 
recunoaşterea negociată a vinovăţiei3 neasociindu-se cu reducerea procedurii  de 
judecată4. 
 De asemenea, se consideră de către doctrină că în cazul în care acuzatul nu 
beneficiază de un proces deplin, s-ar încălca principiul prezumţiei de nevinovăţie5. 
Această opinie nu a fost împărtăşită şi de legiuitorul român, care a reglementat 
două cazuri în care judecata se desfăşoară fără administrarea probatoriului6. 
Trebuie avute în vedere şi situaţiile din alte state semnatare ale Convenţiei 
europene a drepturilor şi libertăţilor omului, unde s-a statuat că dreptul la un proces 
echitabil, garantat de art.6 din convenţie, nu este un drept absolut, ci unul la care 
partea poate renunţa în mod valabil7. 
 Subliniem că există şi alte sisteme continentale8 în care se folosesc proceduri 
nonjurisdicţionale, prin care Ministerul Public propune prezumatului autor al 
infracţiunii să nu se mai exercite urmărirea penală împotriva lui, în schimbul plăţii 
de către acesta din urmă a unei sume de bani9. Această excepţie de la principiul 
indisponibilităţii acţiunii penale poate apărea doar în cazuri expres prevăzute de 
lege10. 
 Acordul de recunoaştere a vinovăţiei este, de fapt, „actul de sesizare al 
instanţei”11 încheiat între procuror şi inculpat  în cazul în care inculpatul recunoaşte 
faptele de care este acuzat şi încadrarea juridică a acestora, respectiv înţelegerea cu 
procurorul a modalităţilor de individualizare a pedepsei, precum şi a modalităţii de 
executare. 
 „Vinovăţia” se referă la toate aspectele ce ţin de tipicitatea infracţiunii, 
nerezumându-se doar la recunoaşterea laturii subiective a acesteia12. 
 Legea nu oferă posibilitatea încheierii unui acord de recunoaştere a 
vinovăţiei suspectului, deoarece acordul este supus confirmării de către instanţă 
care verifică pe lângă existenţa consimţământului şi adevărul judiciar stabilit13. 
                                                            

3 Ibidem, p. 35. 
4 Nicolae Volonciu, Andreea Simona Uzlău și alții, Noul Cod de procedură penală comentat, 

Ed. Hamangiu, 2014, p. 1193. 
5 V. Pușcaru, Prezumția de nevinovăție,Ed. Universul Juridic,București, 2010, p. 355. 
6 A se vedea art. 377 C. proc. pen. și art. 478 și urm. Cod proc. Pen. 
7 Nicolae Volonciu, Andreea Simona Uzlău și alții, op. cit., p.1193. 
8 Mircea Duțu, op. cit., pp. 35–36; (Profesorul Mircea Duțu aratând că Italia este prima țară de 

drept continental european care a asimilat procedura negociată). 
9 H-D. Bosly, D. Vandermeersch, Droit de la procédure pénale, 4e éd., Ed. La Charte, 

Bruges, 2005, p. 242. 
10 Ibidem. 
11 Mihail Udroiu, procedura penală. Partea specială. Noul Cod de procedură penală, 

Ed. C. H. Beck, București, 2014, p. 407. 
12 Ibidem. 
13 C.Voicu, A. S: Uzlău, G. Tudor, V. Văduva, Noul Cod de procedură penală. Ghid de 

alicare pentru practicieni, Ed. Hamangiu, București, 2014, p. 569. 
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2. TITULARII ACORDULUI DE RECUNOAŞTERE A VINOVĂŢIEI 
 Aceştia sunt inculpatul şi procurorul, iar în ceea ce priveşte inculpatul, legea 
procesual penală română nu distinge între inculpatul persoană fizică şi inculpatul 
persoană juridică, de unde putem trage concluzia că titulari ai acordului pot fi atât 
procurorul, cât şi inculpatul persoană fizică, dar şi inculpatul persoană juridică. 
Pentru încheierea acordului este necesară punerea în mişcare a acţiunii penale, 
deoarece doar aşa se poate asigura o minimă garanţie a existenţei unor probe de 
vinovăţie referitoare la existenţa infracţiunii şi la vinovăţia inculpatului. 
 Deşi procurorul ierarhic superior nu se regăseşte printre titularii acordului de 
recunoaştere, acesta are un rol esenţial în încheierea acordului, deoarece limitele 
încheierii acordului de recunoaştere a vinovăţiei se stabilesc prin avizul prealabil şi 
scris al procurorului ierarhic superior14 şi efectele acordului sunt supuse avizului 
procurorului ierarhic superior15. Din aceste dispoziţii rezultă că doar procurorul de caz 
este titularul acordului de recunoaştere a vinovăţiei, procurorul ierarhic superior trasând 
doar limitele şi avizând ulterior efectele acestuia, întrucât Ministerul Public 
funcţionează în baza principiului controlului ierarhic, procurorul de caz putând obţine o 
situaţie mai grea decât cea avută în vedere de procurorul ierarhic superior, fără ca acest 
lucru să încalce în vreun fel avizarea acestuia din urmă16. 
 Întrebarea firească este ce se întâmplă în situaţia în care se depăşesc limitele 
iniţiale avizate ale acordului prealabil? 
 În această situaţie, considerăm că încălcarea limitelor iniţiale poate fi 
acoperită prin avizul pe care procurorul ierarhic superior îl dă asupra acordului 
însuşi, neimpunându-se respingerea acordului de recunoaştere a vinovăţiei. Însă, 
lipsa avizului asupra acordului de recunoaştere a vinovăţiei constituie un 
impediment pentru admiterea acestuia, deoarece el ţine de regularitatea actului de 
sesizare17. 
 Ce se întămplă cu „negocierea” în condiţiile în care limitele acordului sunt 
stabilite de către procurorul ierarhic superior? 
 Oare acest lucru nu duce la înlăturarea esenţei instituţiei acordului de 
recunoaştere a vinovăţiei, care reprezintă un element de justiţie negociată? 
 Într-adevăr, procurorul ierarhic superior nu poate stabili cuantumul pedepsei 
şi modalitatea de executare a acesteia, deoarece în acest caz procurorul de caz nu ar 
mai avea ce să negocieze cu inculpatul. Din acelaşi motiv, se consideră că nu ar 
trebui cunoscut avizul prealabil al procurorului ierarhic superior de către inculpat, 
deoarece se pierde raţiunea de negociere, ori negocierea este un proces şi nu un 
rezultat. În situaţia în care inculpatul ar cunoaşte de la început limitele minime şi 
maxime între care poate negocia, atunci ar cere numai limita minimă. 

                                                            
14 A se vedea art. 478, alin. 4 Cod proc. pen. 
15 A se vedea art. 478, alin. 2 Cod proc. pen. 
16 C. Voicu, A. S. Uzlău, G. Tudor, V. Văduva, op. cit., p. 570–571; Nicolae Volonciu, A. S. 

Uzlău și alții, op. cit., p. 1194. 
17 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1194. 
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 Există şi păreri în doctrină, potrivit cărora inculpatul ar trebui să cunoască 
limitele în care se poate „negocia”18. 
Se discută şi de încălcarea principiului loialităţii administrării probelor19, potrivit 
căruia este interzisă folosirea de „promisiuni sau îndemnuri” în scopul de a obţine 
probe. Considerăm că acest principiu nu este încălcat, deoarece există posibilitatea 
procurorului de caz de a iniţia acordul de recunoaştere înainte de a solicita 
procurorului ierarhic superior avizul prealabil şi scris care cuprinde limitele 
acordului. Ideea rezultă din posibilitatea excluderii din start a încheierii acordului 
de către inculpat. 
 În alte sisteme de drept doar reprezentantul Ministerului Public poate avea 
iniţiativa declanşării negocierii, aceasta fiind facultativă şi unilaterală întotdeauna. 
De asemenea, decizia de a nu iniţia o astfel de procedură nu trebuie motivată, ea 
făcând parte din puterea de apreciere asupra oportunităţii urmăririi penale20. 
 Aşadar, în sistemul nostru de drept, acordul de recunoaştere a vinovăţiei 
poate fi iniţiat, fie de procurorul care supraveghează sau efectuează urmărirea 
penală, fie de inculpatul major sau de inculpatul persoană juridică. În ceea ce 
priveşte avocatul inculpatului major sau inculpatul minor, aceştia nu au dreptul de 
a iniţia încheierea unui astfel de acord, mai mult, Codul de procedură penală nu 
stipulează un astfel de drept conferit persoanei vătămate, părţii civile sau părţii 
responsabile civilmente21. 
 În cazul în care iniţiativa aparţine procurorului, inculpatul nu are obligaţia de 
a accepta acordul22, putând respinge declanşarea acestei proceduri, aşa cum şi 
procurorul nu este obligat să accepte încheierea acordului iniţiat de către inculpat, 
putând respinge cererea inculpatului prin ordonanţă. 
 Concluzionăm că negocierea nu poate avea loc fără acordul ambelor părţi. 
Într-o opinie se susţine că procurorul poate refuza iniţierea acestei proceduri fără să 
fie obligat să solicite avizul prealabil al procurorului ierarhic superior, iar în a doua 
opinie, la care ne raliem, se susţine ideea obligativităţii acceptării declanşării 
procedurii de către procurorul de caz, deoarece s-ar asigura realizarea scopului 
procedurii de eficientizare a actului de justiţie23. 
 Bineînţeles că declanşarea procedurii nu înseamnă automat şi încheierea 
acordului de recunoaştere, deoarece procurorul va decide cuantumul pedepsei şi 
modalitatea de executare a acesteia, nefiind obligat să încheie acordul în limitele 
propuse de către inculpat. 
                                                            

18 C. Voicu, A. S. Uzlău, G. Tudor, V. Văduva, op. cit., p.570; Nicolae Volonciu, a. S. Uzlău 
și alții, op. cit., p. 1194. 

19 Art.101, alin.1 Cod proc. pen. 
20 H.-D.Bosly, D. Vandermeersch, op. cit., p. 570. 
21 M. Udroiu, op. cit, p. 407. 
22 Mircea Duțu, op. cit., p. 50. 
23 A se vedea art. 108, alin. 8 Cod proc.pen. 
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 La luarea deciziei de încheiere a acordului trebuie avute în vedere elemente 
ca voinţa inculpatului24 de a coopera cu organele de urmărire penală, antecedentele 
penale, gravitatea acuzării, posibilitatea de a obţine condamnarea în cazul 
respectiv, interesul public etc25. 
 O altă discuţie ar fi pe marginea celui de-al doilea aviz al procurorului 
ierarhic superior; astfel unii practicieni consideră că acest aviz ar asigura o 
„simetrie cu instituţia verificării rechizitoriului sub aspectul legalităţii de către 
procurorul ierarhic superior”26, însă majoritatea consideră ca inoportună avizarea 
ulterioară din moment ce limitele sunt stabilite în avizul prealabil, mai mult, 
procedura acordului de recunoaştere a vinovăţiei nu presupune verificarea de către 
judecătorul de cameră preliminară. 
 Aşa cum remarcam anterior, persoana vătămată, partea civilă sau partea 
responsabilă civilmente nu au niciun rol în încheierea acordului, mai mult, 
încheierea unei astfel de proceduri împiedică exercitarea acţiunii civile în faţa 
instanţei penale, în situaţia în care nu există niciun acord de mediere sau o 
tranzacţie în cauză27. 
 Ce se întâmplă în situaţia în care există mai mulţi inculpaţi? 
 În această situaţie, se încheie acord de recunoştere cu fiecare dintre 
inculpaţi28, negocierea având loc separat, cu fiecare inculpat în parte, însă rezultatul 
negocierii poate fi consemnat într-un document comun, fără a putea fi considerat 
motiv de respingere, dacă sunt respectate celelalte condiţii prevăzute de lege. 
Există posibilitatea ca acordul să fie încheiat doar cu unii dintre inculpaţi, în acest 
caz ceilalţi inculpaţi beneficiază în continuare de prezumţia de nevinovăţie, fără ca 
declaraţiile inculpaţilor care au încheiat acordul să poată fi folosite împotriva lor, 
dacă s-ar respinge acordul de recunoaştere de către instanţă29. 
 În ceea ce priveşte inculpatul minor, art. 478, alin. 6 Cod proc. pen. arată că 
acesta nu poate încheia acord de recunoaştere a vinovăţiei30, ceea ce ar însemna că 
acest aspect se referă doar la inculpaţii care nu au împlinit vârsta de 18 ani la 
momentul încheierii acestei proceduri. Cu toate acestea, în procedura „ în cauzele 
cu minori”31, garanţiile speciale acordate inculpaţilor minori se referă la momentul 
săvârşirii infracţiunii, indiferent de vârsta pe care o au la momentul judecăţii, 
astfel, aceeaşi interpretare ar trebui adoptată şi cu privire la interdicţia prevăzută la 
art. 478 alin. 6 Cod proc. pen. referitoare la încheierea acordului de recunoaştere a 
vinovăţiei32. 
                                                            

24 Mircea Duțu, Dreptul la tăcere, Ed.Economică, București, p. 68. 
25 H.-D. Bosly, D. Vandermeersch, op. cit., p. 357. 
26 A se vedea art. 328, alin.1 Cod proc. Pen.; N. Volonciu, A.S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1196. 
27 A se vedea art. 486 Cod proc.pen. 
28 Art. 478 alin.5 Cod proc.pen. 
29 Art. 118 Cod proc.pen, conform căruia martorul nu se poate acuza. 
30 Mircea Duțu, op. cit., p. 45. 
31 A se vedea art. 504 Cod proc. pen. 
32 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1197. 
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 Concluzia cu privire la titulari este că indiferent de cel care iniţiază 
procedura, procurorul de caz este singurul care decide dacă se va încheia acordul 
de recunoaştere a vinovăţiei, chiar şi în situaţia în care există aviz prealabil pentru 
încheierea acestui acord. Mai mult, inculpatul are doar dreptul de a iniţia 
încheierea, dar nu şi dreptul de a obţine încheierea acordului. În cazul în care se 
încheie acord, procurorul nu mai întocmeşte rechizitoriu cu privire la inculpatul cu 
care a încheiat acord33.  
 
 3. OBIECTUL ACORDULUI DE RECUNOAŞTERE A VINOVĂŢIEI 
 Acordul de recunoaştere are ca obiect: 

– recunoaşterea comiterii faptei/faptelor pentru care a fost pusă în mişcare 
acţiunea penală; 

– acceptarea încadrării juridice a faptei/ faptelor; 
– felul şi cuantumul pedepsei ( principale, complementare şi accesorii); 
– forma de executare a acesteia. 

 Întrucât sistemul nostru procesual penal are la bază principiul legalităţii, 
înţelegem că inculpatul şi procurorul nu pot negocia încadrarea juridică a faptei, ci 
pot negocia doar cu privire la felul şi cuantumul pedepsei, precum şi cu privire la 
forma de executare a acesteia. 
 De asemenea, se deduce din text că procurorul nu poate folosi în cadrul 
negocierii elemente referitoare la indicarea altor participanţi la săvârşirea 
infracţiunii de către inculpat ori înlesnirea tragerii la răspundere penală a acestora 
prin darea de declaraţii, chiar dacă în sistemele de unde a fost preluată această 
procedură astfel de elemente pot fi luate în considerare. 
 În cazul existenţei mai multor infracţiuni, procurorul trebuie să negocieze cu 
inculpatul fiecare pedeapsă în parte, deoarece obiectul acordului îl reprezintă şi 
forma de executare a pedepsei, de unde rezultă că acordul trebuie să cuprindă şi 
cuantumul pedepsei rezultante ( se vor aplica toate dispoziţiile referitoare la 
individualizarea pedepselor, la circumstanţe atenuante legale sau judiciare, la 
pluralitatea de infracţiuni, la cauze de nepedepsire, etc.). Există şi opinii potrivit 
cărora reţinerea existenţei circumstanţelor atenuante judiciare care este facultativă 
nu va conduce la stabilirea în cadrul acordului de recunoaştere a unei pedepse în 
limitele reduse cu o treime34. 
 În ceea ce priveşte limitele de pedeapsă, acestea nu pot fi decât cele 
prevăzute de lege pentru infracţiunea care face obiectul acordului, procurorul 
ierarhic superior putând stabili alte limite, însă în cadrul limitelor legale. 
Nerespectarea de către procurorul de caz a limitelor stabilite în avizul prealabil este 
motiv de nelegalitate a acordului, ducând la respingerea acestuia de către instanţă35. 
                                                            

33 M. Udroiu, op. cit, p.408. 
34 Ibidem; G. Bodoroncea, Acordul de recunoaștere a vinovăției, în Analele Universității 

București, seria Drept, Supliment 2014, p. 328. 
35 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1197. 
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 O problemă controversată se referă la imposibilitatea reducerii limitelor de 
pedeapsă în cadrul acestei proceduri. Astfel, inculpaţii vor prefera să se folosească 
de procedura judecăţii în cazul recunoaşterii învinuirii, ştiind că vor beneficia de 
reducerea limitelor de pedeapsă cu o treime36. 
  Considerăm că acest lucru reduce posibilitatea atingerii scopului acordului 
de recunoaştere a vinovăţiei şi a eficientizării procesului penal. O asemenea 
dispoziţie era prevăzută în Legea nr. 135/2010, fiind înlăturată nemotivat prin 
Legea nr. 255/2013 de punere în aplicare. 
 

4. CONDIŢIILE ÎNCHEIERII ACORDULUI DE RECUNOAŞTERE A 
VINOVĂŢIEI 

Art. 480 Cod proc. pen. prevede următoarele condiţii: 
– acordul se poate încheia numai pentru infracţiunile pentru care legea 

prevede pedeapsa amenzii sau a închisorii de cel mult 7 ani; 
– din probele administrate până la momentul încheierii acordului rezultă 

suficiente date cu privire la existenţa faptei pentru care s-a pus în mişcare acţiunea 
penală şi cu privire la vinovăţia inculpatului; 

– asistenţa juridică a inculpatului este obligatorie la încheierea acordului. 
 Alte condiţii sunt prevăzute de art. 481 şi 482 Cod proc. pen., iar acestea se 
referă la forma scrisă a acordului şi la elementele necesare de identificare a 
inculpatului, descrierea faptei, încadrarea juridică a acesteia, etc. 
 În ceea ce priveşte prima condiţie, prin „pedeaspa prevăzută de lege” se înţelege 
pedeapsa prevăzută de lege pentru infracţiunea în formă consumată, fără a se lua în 
considerare cauzele de reducere sau majorare a pedepsei. Această condiţie nu este 
prevăzută de toate sistemele procesuale, procedura de recunoştere fiind posibilă la toate 
infracţiunile cu excepţia celor sancţionate cu pedeapsa detenţiunii pe viaţă. 
 Considerăm că s-ar impune şi la noi o reglementare similară, deoarece 
pentru o serie de infracţiuni (spre exemplu, cele de evaziune fiscală)37, nu este 
posibilă aplicarea acordului, însă este posibilă procedura simplificată a 
recunoaşterii vinovăţiei în cadrul judecăţii. 
 În ceea ce priveşte a doua condiţie, aceasta urmăreşte punerea în acord a 
acestei proceduri cu principiul aflării adevărului, mai ales că în acest caz nu mai 
există mecanismul de analizare a legalităţii administrării probelor, neexistând 
camera preliminară. În acest caz, se pune în discuţie şi modul de aplicare a 
principiilor prezumţiei de nevinovăţie38, aflării adevărului39. Opinia noastră este că 
în cazul în care probele administrate nu sunt suficiente pentru înlăturarea dubiului 
cu privire la săvârşirea faptei de către inculpat, instanţa este obligată să respingă 
acordul. 
                                                            

36 A se vedea art. 396, alin 10 Cod proc.pen. 
37 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1198. 
38 Art. 4 Cod proc. pen. 
39 Art. 5 Cod proc. pen. 
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 În ceea ce priveşte asistenţa juridică obligatorie, suntem de părere că aceasta 
ar trebui asigurată încă din momentul iniţierii acordului, nefiind suficientă doar la 
momentul încheierii acestuia. Aşa cum ştim, negocierea este de durată, iar în cazul 
în care inculpatul îşi exprimă acordul de principiu pentru această procedură, 
procurorul ar trebui să desemneze un apărător din oficiu, dacă nu are un apărător 
ales inculpatul, în prezenţa căruia să se desfăşoare negocierea pedepsei. 
 O altă problemă se ridică în legătură cu asistenţa juridică în faţa instanţei, 
fapt care conduce la mai multe interpretări: una care are legătură cu asistenţa 
juridică obligatorie în faţa instanţei de judecată în cazurile generale prevăzute de 
art. 90 Cod proc. pen., iar alta se referă la faptul că asistenţa juridică este 
obligatorie atât la încheierea acordului de recunoaştere în faţa procurorului, cât şi la 
prezentarea acestuia în faţa instanţei de judecată40. Din dispoziţiile art. 480 alin. 2 
teza a II-a Cod proc. pen. ar rezulta că după terminarea negocierii şi semnarea 
acordului, nu ar mai fi necesară acordarea asistenţei juridice a inculpatului, decât în 
cazurile generale prevăzute de art.90 Cod proc.pen.  

Oare această idee nu contrazice prevederile art. 484 alin. 2 Cod proc.pen., 
potrivit cărora „instanţa se pronunţă asupra acordului de recunoaştere a vinovăţiei 
prin sentinţă, în urma unei proceduri necontradictorii, în şedinţă publică, după 
ascultarea procurorului, a inculpatului şi a avocatului acestuia, precum şi a părţii 
civile, dacă este prezentă”? 

Din punctul nostru de vedere, asistenţa juridică este obligatorie în cadrul 
acestei proceduri şi in faza de judecată. 

Pe lângă condiţiile enumerate mai sus, trebuie precizat că acordul de 
recunoaştere a vinovăţiei trebuie să conţină declaraţia expresă a inculpatului prin 
care recunoaşte comiterea faptei, acceptă încadrarea juridică pentru care a fost pusă 
în mişcare acţiunea penală, precum şi felul, cuantumul şi forma de executare, 
soluţia de renunţare la aplicarea pedepsei sau de amânare a aplicării pedepsei, iar în 
cazul acordului care se referă la mai multe infracţiuni, va trebui stabilită pedeapsa 
pentru fiecare infracţiune în parte, nu doar pedeapsa rezultantă, deoarece instanţa 
va trebui să verifice respectarea pricipiului legalităţii cu privire la fiecare în parte41. 

 
5. SESIZAREA INSTANŢEI 
Conform art. 483, alin. 1 Cod proc.pen., procurorul sesizează „instanţa 

căreia i-ar reveni competenţa să judece cauza în fond„trimiţând acordul însoţit de 
dosarul de urmărire penală. Întrucât s-a renunţat la dreptul de a invoca nelegalitatea 
actelor şi probelor administrate în cursul urmăririi penale, în cadrul acestei 
proceduri nu mai există camera preliminară. Trimiterea dosarului de urmărire 
penală se face pentru ca instanţa de judecată să constate existenţa datelor suficiente 
cu privire la faptă şi la vinovăţia inculpatului, în cadrul acestei faze neputându-se 
administra probe noi42. 
                                                            

40 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1199. 
41 Ibidem, p. 1200. 
42 Ibidem, p. 1200. 
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În cazul în care s-a încheiat acord doar cu privire la unii dintre inculpaţi, 
sesizarea instanţei se face doar cu privire la aceştia, iar în cazul în care există o 
tranzacţie sau un acord de mediere încheiate în cursul urmăririi penale cu privire la 
soluţionarea laturii civile, acestea vor fi înaintate instanţei împreună cu acordul de 
recunoaştere a vinovăţiei. 

În situaţia în care nu există o astfel de tranzacţie cu privire la latura civilă, 
instanţa care admite acordul, va lăsa nesoluţionată acţiunea civilă43. 

 
6. PROCEDURA ÎN FAŢA INSTANŢEI 
Chiar dacă art. 484, alin. 2 Cod proc. pen. prevede că instanţa se pronunţă 

asupra acordului după ascultarea procurorului, inculpatului şi a avocatului acestuia, 
precum şi a părţii civile, dacă este prezentă, procedura este necontradictorie. Se 
consideră că prin „procedură necontradictorie”, dispoziţiile legale impun instanţei 
acordarea cuvântului în dezbateri , fără a fi posibilă solicitarea de probe sau 
formularea de excepţii sau cereri44.  Există opinii potrivit cărora această procedură 
nu ar fi incompatibilă cu administrarea de probe (înscrisuri în circumstanţiere), însă 
acest lucru ar transforma procedura în una contradictorie, deoarece inculpatul poate 
solicita instanţei aplicarea unei pedepse mai reduse decât cea menţionată în acord, 
iar acest aspect ar trebui reglementat în mod explicit în lege45. 

În ceea ce priveşte ascultarea inculpatului, aceasta se referă doar la aspectele 
de valabilitate a exprimării consimţământului, nu la aspecte legate de fapta comisă, 
deoarece în cazul respingerii acordului, aceasta nu ar putea fi folosită împotriva sa 
într-o procedură ulterioară desfăşurată potrivit dreptului comun. De asemenea, 
prezenţa inculpatului este obligatorie, lipsa acestuia ar conduce la respingerea 
acordului de recunoaştere a vinovăţiei. 

Cu privire la posibilitatea retragerii consimţământului exprimat în faza de 
urmărire penală, având în vedere că inculpatul trebuie să-şi manifeste în faţa 
instanţei voinţa de a încheia acordul de recunoaştere, menţionăm că acesta este 
momentul până la care el poate reveni asupra manifestării iniţiale de voinţă, 
exprimată în faţa procurorului, prin semnarea acordului. 

Cu privire la partea civilă, aceasta poate avea obiecţiuni la acord, mai ales 
dacă nu există o tranzacţie sau un acord de mediere privind soluţionarea laturii 
civile, de aceea, acordarea cuvântului părţii civile se face doar când există un astfel 
de acord de mediere/tranzacţie, acordarea cuvântului referindu-se strict la 
manifestarea de voinţă la încheierea acordului de recunoaştere şi a tranzacţiei/ 
acordului de mediere. 

Considerăm că în cazul în care nu există tranzacţie/acord de mediere, partea 
civilă nu ar trebui citată în faţa instanţei. Pe de altă parte, în cazul în care se citează 
                                                            

43 Art.486, alin.2 Cod proc. pen. 
44 C. Voicu, A. S. Uzlău, G. Tudor, V. Văduva, op. cit., p. 574. 
45 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p.1200. 
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partea civilă, se impune şi citarea părţii responsabile civilmente, însă prezenţa şi 
ascultarea lor este pur formală în lipsa citării46. 

În doctrină există şi opinia ca partea civilă să fie citată47, singurul motiv al 
citării fiind legat de întrebarea instanţei dacă doresc să încheie o tranzacţie. 

Procedura în faţa instanţei este publică, permiţând controlul publicului 
asupra acestor acorduri de recunoaştere. 

Pentru lipsurile constatate la acordul de recunoştere (îi lipseşte vreuna dintre 
menţiunile obligatorii sau nu au fost respectate condiţiile prevăzute la art. 482 şi 
art. 483 Cod proc. pen.), „instanţa dispune acoperirea omisiunilor în cel mult 5 zile 
şi sesizează în acest sens conducătorul parchetului care a emis acordul”. Rezultă 
că pentru neîndeplinirea celorlalte condiţii, se va dispune respingerea acordului de 
recunoaştere a vinovăţiei. 

În ceea ce priveşte neregularităţile referitoare la cuantumul pedepsei care ar 
depăşi limitele legale, considerăm că acestea nu pot fi remediate, întrucât ar 
presupune o reluare a negocierii. 

În sistemul nostru, rolul judecătorului nu poate fi redus doar la a ratifica 
acordul de voinţă a celor două părţi implicate48, ci are un rol important în aplicarea 
pedepsei şi individualizarea acesteia, conform criteriilor de individualizare. 

Ca atare, instanţa exercită şi funcţia de judecată, chiar dacă este mult mai 
restrânsă, de aici rezultând şi soluţiile date. 

 
7. SOLUŢIILE INSTANŢEI 
 
Potrivit art. 485 Cod proc. pen., soluţiile instanţei sunt: de admitere şi de 

respingere a acordului de recunoaştere a vinovăţiei. 
În cazul în care admite acordul, instanţa dispune: 
– condamnarea; 
– renunţarea la aplicarea pedepsei; 
– amânarea aplicării pedepsei. 

 De asemenea, instanţa poate să modifice cuantumul pedepsei stabilite în 
acord sau modalitatea de executare a acesteia, fără însă a-i crea inculpatului o 
situaţie mai grea decât cea asupra căreia s-a ajuns în acord. 
 Având în vedere că la baza procesului penal din sistemul nostru, se află şi 
principiul individualizării49, sancţiunile penale trebuie să reflecte periculozitatea 
făptuitorului şi a faptei, asigurând totodată realizarea scopului acestora. 
 Pentru a admite acordul de recunoaştere a vinovăţiei, trebuie îndeplinite 
toate condiţiile legale pentru toate infracţiunile reţinute în sarcina inculpatului, 

                                                            
46 Ibidem, p. 1201. 
47 C. Voicu, A. S. Uzlău, G. Tudor, V. Văduva, op. cit., p. 574. 
48 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p.1202. 
49 Fl. Streteanu, Tratat de drept penal. Partea generală, vol. I, Ed. C.H. Bech, București, 

2008, p. 87. 
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nefiind posibilă admiterea în parte, doar cu privire la anumite fapte. Art. 485, alin 2 
Cod proc. pen. prevede că acordul poate fi admis doar cu privire la unii dintre 
inculpaţi, fiind posibilă respingerea acordului cu privire la ceilalţi inculpaţi. 
 Instanţa respinge acordul în următoarele cazuri: 

– când nu sunt îndeplinite condiţiile prevăzute în art. 482 Cod proc.pen. cu 
privire la faptele reţinute în sarcina inculpatului; 

– dacă apreciază că soluţia la care s-a ajuns în acord este nejustificat de 
blândă în raport cu gravitatea infracţiunii sau periculozitatea infractorului. 

Când se constată neîndeplinite condiţiile prevăzute în art. 482 Cod 
proc. pen., instanţa poate: 

– cere acoperirea omisiunilor conform art. 484 alin.1 Cod proc. pen. sau 
– respinge acordul de recunoaştere a vinovăţiei, conform art. 485 alin. 1,  

lit. b) din Cod proc. pen. 
 În cazul în care în acord nu sunt date suficiente cu privire la existenţa faptei 
şi la vinovăţia inculpatului50, instanţa poate respinge acordul. Considerăm că 
instanţa trebuie să respingă acordul şi în cazurile în care acţiunea penală este lipsită 
de obiect, cum ar fi prescripţia răspunderii penale, decesul inculpatului, existenţa 
unei cauze speciale de nepedepsire, etc. (instanţa neputând admite acordul şi  
dispunând achitarea sau încetarea procesului penal). 
 În ceea ce priveşte respingerea acordului în cazul soluţiei „nejustificat de 
blândă”, această dispoziţie atenuează caracterul convenţional al acordului51, 
sporind funcţia de judecată pe care o îndeplineşte judecătorul. Astfel, prin această 
caracteristică, procedura acordului se îndepărtează de sistemul adversial şi se 
apropie de caracteristicile procesului penal de tip continental, în care judecătorul nu 
este doar arbitru, ci are un rol activ în ceea ce priveşte aflarea adevărului sub toate 
aspectele52. 
 Trebuie remarcat că nu există criterii de identificare a unei soluţii 
„nejustificat de blândă”, însă se consideră că aceasta trebuie să fie disproporţionat 
de blândă în comparaţie cu soluţiile similare adoptate de către instanţă în cazuri 
similare. Numai în asemenea cazuri poate fi respins acordul pentru acest motiv. 
 Instanţa poate stabili o altă pedeapsă în cuantumul legal, dacă este mai 
blândă decât cea stabilită în acord, în cazul în care a fost stabilită o pedeapsă 
nelegală în acordul de recunoaştere, neputând respinge acordul în asemenea 
situaţie. 
 Dacă acordul este respins, procurorul şi inculpatul pot încheia un alt acord 
care să corespundă condiţiilor legale. Menţionăm că acordul respins nu echivalează 
cu o declaraţie de recunoaştere a săvârşirii faptei şi deci, nu poate fi folosit la 
soluţionarea ulterioară potrivit procedurii obişnuite. 
                                                            

50 A se vedea art. 480 alin. 2, Cod proc. pen. 
51 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1203. 
52 C. Voicu, A.S. Uzlău, G. Tudor, V. Văduva, op. cit., p.575. 
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 Deşi legea nu prevede, considerăm că derularea negocierilor urmată de 
eşecul încheierii acordului nu poate fi folosită ulterior în defavoarea inculpatului, 
având în vedere şi obligaţia de confidenţialitate cu privire la discuţiile purtate de 
procurorul de caz şi inculpat. 
 În ceea ce priveşte problema incompatibilităţii, considerăm că judecătorul nu 
devine incompatibil să soluţioneze un nou acord de recunoaştere a vinovăţiei sau să 
judece fondul cauzei, deoarece nu şi-a exprimat părerea cu privire la soluţia ce va fi 
dată în cauza respectivă prin restituirea acesteia la parchet. În cazul în care şi-a 
exprimat poziţia cu privire la vinovăţia inculpatului în motivarea respingerii 
acordului, atunci judecătorul devine incompatibil să judece cauza în fond, 
neexistând un alt acord de recunoaştere a vinovăţiei, iar procurorul dispunând 
trimiterea în judecată prin rechizitoriu. 
 În cazul în care instanţa de judecată a admis un acord cu privire doar la o 
parte dintre inculpaţi, nu devine, în principiu, incompatibil să judece pe fond cauza 
cu privire la ceilalţi inculpaţi care nu au încheiat un asemenea acord de 
recunoaştere a vinovăţiei53. Incompatibilitatea există doar în situaţia în care 
motivarea soluţiei face referire la participarea sau vinovăţia celorlalţi inculpaţi. 
 Cu privire la măsurile preventive, art. 485 alin. 4 Cod proc. pen. face 
trimitere la art. 399 Cod proc. pen. care specifică faptul că în cazul respingerii 
acordului de recunoaştere a vinovăţiei, „instanţa se pronunţă din oficiu cu privire 
la starea de arest a inculpaţilor.” Această dispoziţie poate fi interpretată că se 
aplică în mod corespunzător doar în cazul în care instanţa se pronunţă pe fondul 
cauzei, ori restituirea acordului nu presupune intrarea pe fondul cauzei, 
nesoluţionându-se acţiunea penală. De aici rezultă că art. 399 Cod proc.pen. ar 
trebui aplicat doar când este admis acordul, iar în cazul respingerii acestuia, 
instanţa având obligaţia de a se pronunţa din oficiu asupra stării de arest a 
inculpaţilor54. 
 Tot prin soluţia de admitere a acordului, instanţa de judecată se pronunţă şi 
cu privire la cheltuielile de judecată55 sau cu privire la plata amenzii aplicate din 
cauţiunea achitată de inculpat la luarea măsurii controlului judiciar pe cauţiune56. 

În sistemul nostru procesual, după admiterea acordului de către instanţa de 
judecată nu se mai poate reveni asupra acordului, hotărârea definitivă bucurându-se 
de autoritate de lucru judecat. 

Fiind vorba de o hotărâre definitivă, împotriva ei se pot formula căile 
extraordinare de atac, cu excepţia recursului în casaţie, dacă ar fi incident vreunul 
dintre cazurile prevăzute de lege pentru formularea unei astfel de căi. 

                                                            
53 M. Udroiu, op. cit., p. 416; N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p. 1204. 
54 Ibidem, p.1205. 
55 Art. 398, Cod proc. pen. 
56 Art. 396, alin. 9, Cod proc. pen. 
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8. STRUCTURA HOTĂRÂRII 
 În ceea ce priveşte structura hotărârii pronunţate în cazul admiterii acordului, 
aceasta este identică cu cea a unei hotărâri de condamnare, de renunţare la 
aplicarea pedepsei sau de amânare a aplicării pedepsei, făcându-se trimitere la 
dispoziţiile art. 370 alin. 4 Cod proc. pen., art. 403 şi art. 404 Cod proc. pen, 
acestea  aplicându-se în mod corespunzător. 
 Conţinutul dispozitivului hotărârii trebuie detaliat, nefăcându-se vreo 
distincţie clară cu privire la modul de sesizare al instanţei (rechizitoriu sau acord de 
recunoaştere a vinovăţiei), potrivit art. 404 Cod proc. pen. 
 De asemenea, hotărârea de admitere a acordului trebuie să cuprindă şi 
motivarea soluţiei cu privire la latura penală, prin analizarea probelor care au stat la 
baza soluţionării laturii penale, precum şi a celor înlăturate, conform art. 403, alin. 
1 lit. c) Cod proc. pen. În cadrul procedurii obişnuite, probele sunt înlăturate pentru 
lipsa de temeinicie, iar pentru nelegalitate se face doar în procedura camerei 
preliminare. Considerăm că în cazul admiterii acordului, înlăturarea probelor este 
identică cu cea din cadrul procedurii obişnuite, incluzându-se şi aspectele de 
nelegalitate a probelor. 
 Există o controversă în cazul dispoziţiilor art. 403 alin. 1 lit. b) Cod proc. 
pen. şi a dispoziţiilor art. 487, lit. b) Cod proc. pen., creându-se o suprapunere 
inutilă între cele două texte. 
 Astfel, art. 403 alin. 1 lit b) Cod proc. pen. prevede că hotărârea trebuie să 
conţină şi descrierea faptei şi încadrarea juridică a acesteia, iar art. 487,lit.b) Cod 
proc. pen. prevede, de asemenea, că hotărârea instanţei trebuie să cuprindă pe lângă 
menţiunile prevăzute în art. 403 Cod proc. pen. şi fapta pentru care s-a încheiat 
acordul de recunoaştere a vinovăţiei. 
 
 9. CALEA DE ATAC 
 Împotriva sentinţei de admitere sau de respingere a acordului de recunoştere 
a vinovăţiei se poate declara apel în termen de 10 zile de la comunicare de către 
procuror sau de către inculpat57. Astfel, poate declara apel procurorul în cazul în 
care acordul este respins sau, deşi este admis, instanţa a adoptat o soluţie mai 
blândă decât cea negociată sau în cazul în care există unele neregularităţi ale 
hotărârii (spre exemplu, dispunerea greşită a confiscării speciale)58sau poate 
declara apel inculpatul când a fost respins acordul sau când se constată alte 
neregularităţi ale hotărârii ( spre exemplu, dispunerea greşită a măsurii confiscării 
speciale sau extinse). 
 Art. 488 alin. 2 Cod proc.pen. arată că împotriva sentinţei de admitere a 
acordului se poate declara apel doar cu privire la: 

– felul şi cuantumul pedepsei; 
– forma de executare a acesteia. 

                                                            
57 Art. 488 alin. 1, Cod proc. pen. 
58 M. Udroiu, op. cit., p. 416. 
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 În calea de atac nu se poate critica legalitatea încheierii acordului şi nici 
soluţia pronunţată în latură civilă. La soluţionarea apelului se citează numai 
inculpatul59. 
 Instanţa de apel pronunţă următoarele soluţii prin decizie: 

– respinge apelul, menţinând hotărârea atacată, dacă apelul este tardiv sau 
inadmisibil ori nefondat; 

– admite apelul, desfiinţând sentinţa prin care acordul de recunoaştere a 
vinovăţiei a fost admis numai cu privire la felul şi cuantumul pedepsei sau la forma 
de executare a acesteia, în acest caz pronunţând o nouă hotărâre conform art. 485 
alin. 1 lit. a) Cod proc. pen.; 

– admite apelul, desfiinţează sentinţa prin care acordul a fost respins 
admiţând acordul de recunoaştere a vinovăţiei potrivit art. 485 alin.1 lit.a) şi  
art. 486 Cod proc. pen., care se aplică în mod corespunzător. 
 Împotriva hotărârii definitive pronunţate ca urmare a încheierii acordului 
poate fi formulată revizuire sau contestaţie în anulare, nu şi recurs în casaţie, aşa 
cum am menţionat şi mai sus. 
 Textul de lege nu prevede situaţia posibilităţii admiterii apelului procurorului 
sau inculpatului şi, în urma desfiinţării sentinţei prin care a fost admis acordul, 
putând să se respingă în apel acordul de recunoaştere. 
 De asemenea, nu este prevăzută posibilitatea formulării apelului cu privire la 
legalitatea acordului, legalitatea sentinţei de admitere a acordului, competenţa 
materială a instanţei de judecată care a admis acordul sau cu privire la vicierea 
consimţământului persoanelor care au încheiat acordul sau cu privire la modul de 
soluţionare a laturii civile60. 

Aceste restrângeri cu privire la atacarea soluţiei pronunţate de către 
instanţa de fond sunt discutabile, având în vedere principiul legalităţii prevăzut în 
art. 2 Cod proc. pen. 
 
 10. CONCLUZII 
 Pedeapsa stabilită în acordul de recunoaştere a vinovăţiei, admis de instanţa 
de judecată, atrage toate consecinţele prevăzute de lege în cazul unei condamnări 
penale. Astfel, poate constitui primul termen al recidivei, atrage decăderile şi 
interdicţiile prevăzute de lege etc. 
 În alte sisteme de drept, înţelegerea încheiată între procuror şi inculpat nu 
constituie o condamnare penală şi nu figurează în cazierul judiciar61. 
 Fiind vorba de o instituţie nouă,sunt necesare unele clarificări cu privire la 
rolul procurorului ierarhic superior celui care supraveghează sau efectuează 
urmărirea penală în cadrul procedurii acordului de recunoaştere a vinovăţiei (din 
perspectiva iniţierii acordului, a momentului procesual în care el trebuie să 
                                                            

59 Ibidem, p. 417. 
60 N. Volonciu, A. S. Uzlău și alții, op. cit., p.1206. 
61 H.-D. Bosly, D. Vandermeersch, op. cit., p. 247. 
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intervină, precum şi din perspectiva conţinutului şi întinderii atribuţiilor acestuia în 
cadrul acestei proceduri), cât şi cu privire la procedura de urmat în cazul eşuării 
încheierii acordului de recunoaştere a vinovăţiei. 
 O altă propunere cu privire la acordul de recunoaştere ar fi aceea a 
modificării condiţiei referitoare la pedeapsa închisorii, şi anume mărirea acestei 
limite astfel încât să se poată încadra în această procedură mult mai multe 
infracţiuni şi astfel să se realizeze scopul efectiv al acestei proceduri. 
 Totodată, studiul urmăreşte să evidenţieze o serie de deficienţe în 
reglementare, prin semnalarea unor neconcordanţe între anumite dispoziţii, care 
interpretate diferit, pot conduce la o jurisprudenţă neunitară şi, de asemenea, 
propune unele soluţii în vederea unor corecţii legislative ulterioare62. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                            
62 G. Bodorongea, op. cit., p. 330. 
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TRADIŢII ISTORICE  
ALE ASOCIAŢIEI ROMÂNE DE ŞTIINŢE PENALE 

Dr. Ortansa BREZEANU 

„Respectul e un tribut pe care nu-l putem refuza meritului, fie că vrem fie că nu ; 
Putem cel mult să-l ascundem în afară, dar totuşi să-l simţim înlăuntrul nostru” 

(I. Kant) 

DREPTUL LA MEMORIE A ORICĂREI FIINŢE UMANE,  
LA RESPECTAREA REPUTAŢIEI LĂSATĂ POSTERITĂŢII  

DE CĂTRE CEI TRECUŢI ÎN VEŞNICIE1 

Tristul eveniment, ce a marcat Asociaţia Română de Ştiinţe Penale, în anul 
2014, prin pierderea a doi dintre membrii săi de excepţie, în decurs de numai 4 luni 
(aprilie-august), ne obligă să prefaţăm tratarea subiectului, ce face obiectul 
prezentului articol, cu evocarea personalităţilor în cauză. 
                                                            

1 Am ales ca titlu „dreptul la memorie” în ideea că acest termen reflectă sau ar putea fi văzut 
ca o posibilitate de a fi luate în consideraţie şi eventualele obligaţii care ar decurge din natura lui fapt 
ce ne-ar aduce în spaţiul celor două mari temelii pe care s-ar sprijinii, cum spune N. Iorga, ”mărirea 
trainică a unui neam; amintirea totdeauna vie a trecutului şi conştiinţa datoriei împlinite de toţi în 
fiece clipă”. Aceasta înseamnă că oricine poate şi trebuie să contribuie în timpul vieţii pentru societate 
şi viitorul ei. Ar fi – păstrând proporţiile – un drept universal asemănător dreptului la viaţă.  De altfel, 
cutumele păstrate din generaţie în generaţie cu privire la pomenirea prin diverse feluri a celor ce 
părăsesc viaţa – arată un respect deosebit manifestat, de asemenea, prin diverse metode la nivel 
individual dar şi colectiv. Cum ar fi, zilele de doliu chiar la nivel naţional, chiar şi internaţional cum 
ar fi Registrul de condoleanţe care s-a deschis la Ambasada Franţei la acest început de an, în urma 
atacului terorist de la paris, ca să dăm doar acest exemplu. 

Un exemplu şi mai concludent care reflectă deopotrivă dreptul la memorie dar şi obligaţia de a se 
dezvolta ştiinţa – la nivelul cerinţelor şi posibilităţilor specifice contemporaneităţii ni-l oferă cel mai înalt 
for ştiinţific al ţării noastre – Academia Română, prin formula extraordinară adoptată de a menţine în 
memorie pe marile personalităţi ale timpurilor mai vechi din toate domeniile ştiinţifice mai importante şi în 
acelaşi timp de a determina pe aceeaşi cale dezvoltarea lor, la nivelul cerinţelor şi posibilităţilor din zilele 
noastre. Este vorba de „Premiile Academiei” care poartă numele marilor personalităţi (menţinerea în 
memorie a acestora) prin care se confirmă rezultate obţinute pe plan ştiinţific în domeniile avute în vedere. 
Este o formulă care antrenează un interes major pentru cercetare ştiinţifică. Fără a mai lărgi discuţia pe 
această temă, luată în consideraţie ar putea avea efecte inclusiv în unele situaţii în favoarea acordării unei 
atenţii mai mari personalităţilor în timpul vieţii lor. 
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Costică Bulai (23 oct. 1926 – 30 aprilie 2014), 
membru fondator al Asociaţiei Române de Ştiinţe 
Penale, membru în Consiliul de Direcţie al Asociaţiei 
Internaţionale de Drept Penal din 1994 şi până la 26 
martie 2010 când a fost declarat de Adunarea generală 
a asociaţiei, membru de onoare al acestui înalt forum. 
Ocupa  la data aceea funcţia de Preşedinte al 
Asociaţiei Române, poziţie pe care o avea încă din 
anul 1995. Dintre activităţile pe care le-a desfăşurat în 
cadrul ARDI notăm cu titlu de exemplu pe aceea de 
raportor naţional în probleme de mediu la Congresul 
Internaţional din 2004. 

Costică Bulai a fost şi judecător la Curtea 
Constituţională, profesor de drept penal la Universitatea din Bucureşti, Facultatea 
de Drept, cercetător la Institutul de Cercetări Juridice al Academiei Române, 
coordonator de doctorat etc. 

 
 

George Antoniu (30 martie 1929 – 10 august 
2014), membru fondator al Asociaţiei Române de 
Ştiinţe Penale şi primul ei Preşedinte. După o pauză 
de un an, pe care şi-a dorit-o, a reluat această funcţie 
în 2010, când a fost ales şi Preşedinte al Grupului 
Naţional Român afiliat la Asociaţia Internaţională de 
Drept Penal, în locul profesorului Costică Bulai 
declarat membru de onoare cu acelaşi prilej. 

Opera ştiinţifică din domeniul dreptului penal 
care l-a consacrat pe regretatul om de ştiinţă George 
Antoniu, construită pe parcursul a mai bine de patru decenii de cercetare ştiinţifică 
instituţionalizată sub egida Academiei Române, nu poate fi explicată în câteva 
cuvinte, dar poate fi cunoscută în linii mari şi mai ales percepută în esenţa ei. 

Un omagiu adresat marelui dispărut, la cea de-a 85-a sa aniversare, organizată la 
Cluj-Napoca, 27–29 martie 2014, de către prof. Mircea Duţu intitulat – „Sinteza 
sintezelor ca antiteză. Despre opera profesorului George Antoniu”, publicat în 
volumul omagial, pp. 17-25. 

În capitolele intitulate sugestiv „Continuitate prin discontinuitate” (p. 19–21) şi 
„Modernitatea ca moştenire” (p. 21–25), autorul se referă, pe larg, la noua direcţie 
care apare în cultura românească de drept penal – fondată de profesorul Antoniu ca 
şcoala de gândire în cadrul sectorului de drept penal din Institutul de Cercetări 
Juridice – sugerând ideea de a i se recunoaşte şi după 1990 (aşa cum s-a întâmplat 
în 1968), rolul de reformator în ştiinţa dreptului penal din România. 

Astfel, printr-o formidabilă sinteză antitetică este pusă în valoare munca unei 
mari personalităţi în cultura juridică penală care şi-a consacrat întreaga viaţă 
ştiinţei juridice (justiţie, cercetare, învăţământ). 
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Atrage atenţia, în lucrarea mai sus menţionată, pe lângă perspicacitatea-i 
cunoscută, care i-a permis autorului să pătrundă în intimitatea omului Antoniu – nu 
doar a cercetătorului – şi un scop vădit de a-l încuraja pe acesta să-şi asume 
continuitatea şi valoarea proprie-i opere, ajutându-l astfel, să trăiască în puţinul timp cât 
l-a mai avut în viaţă şi satisfacţia recunoaşterii eforturilor, a potenţialului său ştiinţific 
inclusiv a teoriilor pe care le-a susţinut, chiar de către conducătorul forului ştiinţific în 
care lucra. Mai adăugăm aici şi faptul că Revista de Drept Penal cea mai importantă 
realizare a Asociaţiei Române de Ştiinţe Penale – reprezenta pentru George Antoniu 
activitatea sa de suflet. Acestuia i se datorează întreaga muncă depusă de la înfiinţarea 
revistei (1994) şi până la sfârşitul vieţii sale (2014). S-a ocupat până şi în cele mai mici 
detalii de tematica publicaţiei, de selecţionarea articolelor etc., activitate pe care a 
continuat-o în limite posibile, se înţelege – chiar şi atunci când era director şi nu 
redactor-şef. În anul 2014 a apărut doar un singur număr. 

Raportată la datele ce preced, „Sinteza sintezelor ….” se diferenţiază, prin 
conţinut şi perspectivă, de alte omagii aduse cu acelaşi prilej şi chiar cu altele. Este 
un altfel de omagiu ce poate fi dezlegat abia acum când capătă o dublă 
semnificaţie, de felicitare (martie 2014) şi de omagiere (august 2014). 

Profesorul Antoniu a plecat dintre noi înainte de a putea ieşi complet din 
universul în care încet-încet s-a retras. În mai toate împrejurările a reuşit să se 
învingă pe sine, putând înfrunta şi răspunde astfel tuturor provocărilor vieţii – şi nu 
au fost puţine. Pentru ultima provocare, din ultimele luni, am spune chiar ore din 
viaţă, nu a mai avut resurse să o gestioneze recunoscând, în final, că nu mai are 
putere şi nici răbdare. S-a dus lângă mentorul său V. Dongoroz. Operele lor au 
rămas să se confrunte în lumea noastră bulversată de perpetuue încercări şi căutări. 

Am stăruit ceva mai mult şi asupra unor aspecte ce ţin de viaţa, de psihologia 
oamenilor în general şi a celor ce îşi dedică viaţa ştiinţei cu osebire, pentru a 
încuraja demersuri ca cele de mai sus, cunoscut fiind faptul că şi oamenii care se 
dovedesc a fi foarte puternici – precum sunt cei pe care-i evocăm – ca şi oricare 
alţii, simt nevoia în conjuncturi mai tulburi sau în situaţii limită personale, să 
ajungă cineva şi în universul lor intim atunci când au mare nevoie fie şi doar de un 
imbold într-o activitate. Apoi, dreptul la memorie – menţionat în titlul evocării, 
include şi grija pentru protejarea acesteia la modul concret şi cât anume este în 
viaţă. Din punctul nostru de vedere nu ar trebui să aşteptăm până când oamenii sunt 
uzaţi de muncă sau dispar din viaţă pentru a li se recunoaşte meritele. 

Să-l contrazicem prin fapte pe D. Diderot care spune că „unul din 
fenomenele cele mai rare ale naturii” constă în faptul că „foarte puţini oameni se 
bucură de succesele celor care au aceeaşi profesiune cu ei”. 

Informaţiile de până acum pun în evidenţă valoarea celor doi mari penalişti 
români, care, timp de două decenii, au condus Asociaţia Română de Ştiinţe Penale, 
având roluri asemănătoare. 

Cu riscul de a ne repeta, le redăm în continuare – de data aceasta mai mult 
pentru valoarea ce transpare din statornicia relaţiilor dintre ei. Astfel, profesorul 
Costică Bulai a fost primul preşedinte al grupului român afiliat la Asociaţia 
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Internaţională de Drept Penal şi membru în Consiliul de Direcţie al acesteia (1994), 
iar George Antoniu, vicepreşedinte. Primul Preşedinte al Asociaţiei Române de 
Ştiinţe Penale a fost George Antoniu (1994) – vicepreşedinte C. Bulai. Când  
C. Bulai a fost reales preşedinte al Asociaţiei (2003), G. Antoniu a fost reales 
vicepreşedinte – activitate, pe care a desfăşurat-o până în momentul în care  
C. Bulai a fost declarat membru de onoare al Asociaţiei Române de Ştiinţe Penale 
(2010), iar G. Antoniu a fost reales Preşedinte executiv al acesteia şi Preşedinte al 
Grupului Naţional Român, afiliat la AIDP. 

Colaboratori de o viaţă, ambii au lucrat în cercetare şi în învăţământul juridic 
superior dar şi în sistemul juridic unde li s-au rezervat locuri preeminente în 
concordanţă cu competenţa şi prestigiul pe care îl aveau – le vom păstra o neştearsă 
amintire, vor rămâne în gândurile noastre ca oameni cu o dăruire profundă – fiecare 
pentru idealul ce-i întreţinea vocaţia şi dorinţa de a aduce şi menţine dreptul penal 
la standardele timpului în care trăiam. 

Atât prin opera personală a fiecăruia cât şi prin respectul faţă de ceilalţi, 
amplificat şi de preţuirea oamenilor care le-au fost alături, cei doi, foşti preşedinţi 
ai Asociaţiei noastre de ştiinţe penale şi-au semnat un loc şi în memoria 
generaţiilor care, atrase de dreptul penal, îşi vor respecta menirea de a duce mai 
departe ştiinţa penală aşa cum au făcut-o marii dispăruţi. 

Până la urmă viaţa este cea care va dovedi mai bine care dintre însuşirile 
celor pe care îi evocăm erau mai puternice sau mai folositoare şi care dintre ele au 
fost luate în consideraţie de către generaţiile următoare; cât de mult sau cât timp 
aceste generaţii s-au uitat înapoi în decursul vieţii lor. 

Avem tot respectul, stima şi preţuirea şi pentru urmaşii marilor maeştri ai 
timpului abia încheiat, pentru toţi cei care au fost prezenţi în mai toate momentele grele 
în vieţile lor dar şi faţă de generaţiile mai tinere care le-au fost în preajmă în viaţă, le-au 
respectat munca şi rigoarea ştiinţifică în care s-au implicat cu răspundere în realizarea 
propriului ideal – mulţi dintre ei, azi onorabili discipoli şi oameni de bază în sistemul 
judiciar sau de învăţământ universitar juridic şi nu numai. 

Aspectele prezentate, desprinse din realitatea prezentă, ca o paralelă la cea 
trecută, pun în evidenţă paşii făcuţi spre o cultură a recunoştinţei, printr-o evocare a 
valorilor demnităţii prin demnitate. 

De altfel, situaţia prezentată este a doua – după informaţiile noastre. Primul 
model – cel puţin în istoria recentă – este cel omologat de academicianul Ion 
Dogaru care a transformat un ideal în realitate, aducând în memorie pe renumitul 
civilist român Tudor R.Popescu (fost coleg de breaslă cu persoanele pe care le 
evocăm) la împlinirea unui secol de la naştere. Monografia „Mari jurişti români – 
Centenar T.R. Popescu 2013 (coordonatori I. Dogaru şi Mircea Duţu, Editura 
Academiei Române şi Universul Juridic) şi crearea „Şcolii doctorale Tudor R. 
Popescu” la Craiova, sunt două dintre exemplele prin care se exprimă modelul şi în 
acelaşi timp care pot inspira. 

În final, „trecutul e singura realitate omenească. Tot ce există e trecut” 
(Anatol France), după cum, „amintirea e singurul rai de unde nu putem fi izgoniţi” 
(I.P. Richter). 
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Vă mulţumim pentru lecţiile de viaţă pe care le-aţi oferit: loialitate faţă de 
profesie, perseverenţă şi tenacitate inclusiv în munca de formare a numeroşi 
specialişti de înaltă calificare în cadrul pregătirilor doctorale, modestie şi mult, 
mult bun-simţ pe care, cu generozitatea ce vă caracterizează, le-aţi lăsat de acum pe 
seama posterităţii. 

 
Odihniţi-vă în pace nepreţuiţi şi stimaţi prieteni ! 
Memorie eternă ! 
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Cronici 

CONSTANTIN BOSIANU – PERSONALITATE COMPLEXĂ  
A ŞTIINŢEI, ÎNVĂŢĂMÂNTULUI  

ŞI CULTURII JURIDICE ROMÂNEŞTI* 

Evocarea personalităţii şi operei profesorului universitar, avocatului, 
jurisconsultului în general, şi omului politic Constantin Bosianu (10 februarie 
1815–21 martie 1882), membru de onoare al Academiei Române (1879), cu ocazia 
bicentenarului naşterii sale, reprezintă prilejul şi datoria de a omagia întreaga 
generaţie fondatoare a ştiinţei, învăţământului superior şi culturii juridice 
românești, care a adus, şi în domeniu politic, o contribuţie majoră la înfăptuirea 
reformelor deceniului șapte al veacului al XIX-lea, ce au pus bazele statului român 
unitar modern. Alături de alți mari jurişti ai timpului, precum Gh. Costaforu, Vasile 
Boerescu sau Aristide Pascal, C. Bosianu a promovat, ca om politic (parlamentar, 
vicepreşedinte al Consiliului de Stat, Preşedinte al Consiliului de Miniştri, ministru 
şi Președinte al Senatului), marile idealuri ale unirii şi modernizării şi a avut 
contribuţii majore la elaborarea şi adoptarea unor legi importante (precum Codul 
civil de la 1864 sau Legea pentru înființarea Curţii de Casaţie şi Justiţie), a fost 
primul decan, întemeietor al Facultăţii de Drept din Bucureşti (1859–1872), decan 
al Baroului de Ilfov (1871, 1873) şi preşedinte-fondator al Societăţii Juridice 
(1871). 

Format la marea şcoală franceză a dreptului ca bursier al statului român, el 
era considerat de contemporani „cel mai mare jurisconsult al ţării, având cea mai 
mare autoritate”, „cel mai însemnat avocat”, „o ilustraţiune a ţării” (C. Bacalbaşa). 

Făcând parte din generaţia de jurişti fondatoare a marilor instituţii ale 
statului român modern, C. Bosianu a adus contribuţii majore la reorganizarea pe 
baze europene a sistemului legislativ, a justiţiei, învățământului superior juridic şi a 
iniţiat preocupările vizând studiul ştiinţific al dreptului în ţara noastră. 

Promotor al înființării instanței supreme moderne a ţării. Aportul său la 
crearea instituţiilor judiciare moderne ale statului român a vizat, în special, instanţa 
supremă a ţării. 

Într-adevăr, Constantin Bosianu a avut un rol important în înfiinţarea primei 
Înalte Curţi de Casaţie şi Justiţie a României. Astfel, mai întâi, marele jurisconsult a 
fost desemnat preşedintele Comisiei ad-hoc de analiză şi prezentare a „Proiectului de 
legiuire pentru înfiinţarea unei Curţi de Casaţiune şi de Justiţie pentru Principatele 
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Unite ale României”. Elaborat în baza dispoziţiilor Convenţiei de la Paris 
(1858) de Comisia Centrală, în sesiunea din 1859 şi publicat, documentul a fost 
transmis, în februarie 1860, Adunărilor legiuitoare din cele două principate 
româneşti. Conform procedurii legislative a timpului, el a fost supus analizei în 
vederea elaborării raportului cuvenit, iar acesta din urmă a fost prezentat şi susţinut, 
mai întâi, în faţa camerei legiuitoare din Bucureşti, fiind votat la 30 iunie 1860, iar la 
6 iulie, acelaşi an, la Iaşi. Întrucât cele două „parlamente” au votat texte diferite, 
pentru a se evita blocajul, Adunarea legiuitoare de la Bucureşti, la insistenţele lui 
Bosianu, a aprobat în unanimitate documentul final.  

Era un pas decisiv în direcţia autonomizării şi afirmării specificului puterii 
judecătoreşti, ca o autentică putere independentă şi egală cu celelalte autorităţi ale 
statului român modern. Reprezenta totodată, lucru poate şi mai important pentru 
acel moment istoric, unul dintre elementele fundamentale ale unirii dintre cele două 
state româneşti, cu rol determinant în privinţa evoluţiilor viitoare. 

În cadrul dezbaterilor, C. Bosianu a adus amendamente importante proiectului 
iniţial. Dintre acestea, să amintim câteva. Este vorba, de pildă, de structura generală a 
instanţei, respectiv a numărului secţiilor şi al celui al consilierilor. Proiectul Comisiei 
Centrale, sub influenţa situaţiei din Belgia, propunea numai două secţii ale instanţei 
supreme: una civilă şi alta penală (criminală), dar raportul întocmit de Comisia ad-hoc 
prezidată de Bosianu, după modelul francez, se pronunţa şi pentru o a treia, cea a 
reclamaţiilor, cu rol de filtru prealabil. 

Şi prima variantă admitea sistemul cercetării anterioare a recursurilor, a 
reclamaţiunilor, dar această operaţiune era prevăzută să fie efectuată de secţia 
civilă, şi nu de una specială, suplimentară. Influenţat de exemplul Franţei, modelul 
juridic absolut al momentului, în litera şi spiritul căreia se formase ca jurist, C. 
Bosianu a militat şi a reuşit să impună sistemul francez arătând că limita acestuia se 
reducea la faptul că judecătorul care admitea o reclamaţiune îşi forma deja o părere 
şi prejudeca astfel cauza. Punctul de vedere al magistrului s-a impus legal, dar după 
numai câţiva ani, în 1864 sub presiunea greutăţilor practice, secţiunea 
reclamaţiunilor era suprimată, spre a apărea după aproape un veac şi jumătate, sub 
forma procedurii admiterii în principiu a recursului în casație. 

De asemenea, în privinţa numărului membrilor Curţii, Comisia Centrală 
propunea câte şapte pentru fiecare dintre cele două secţii, iar Comisia ad-hoc, cu 
şapte în plus, cum rezultau din existenţa şi a secţiunii reclamaţiilor. O divergenţă 
pe această temă s-a născut între Vasile Boerescu, pe atunci ministrul justiţiei şi C. 
Bosianu; primul propunea pentru aceasta numai 5 membri şi câte şapte pentru 
celelalte două, sub justificarea deopotrivă de economie şi împrejurarea că era greu 
să se găsească atâtea persoane „pentru un post aşa de înalt ca acela de membru al 
Curţii de Casaţie”. Mai multe garanţii – considera ministrul – oferea un număr 
redus, dar cu capacităţi demne, decât mulţi necorespunzători, cel puţin la început să 
fie mai puţini. Dimpotrivă, C. Bosianu a susţinut că se impunea a se acorda aceeaşi 
importanţă şi, în consecinţă, acelaşi număr de membri ai secţiunii reclamaţiunilor, 
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mai ales că, prin respingerea cererilor de recurs, intervenea o judecată definitivă şi 
aceasta trebuia să inspire toată încrederea şi respectul cuvenite. „Calitatea sau 
capacitatea în care dl ministru pune toate garanţiile este un ce abstract, ce nu se 
poate măsura şi a cărui aprecierea e cu totul relativă. Un legiuitor trebuie să caute 
totdeauna garanţii mai materiale şi acestea nu le poate găsi decât ridicând numărul 
membrilor comparativ cu înălţimea instanţelor”, conchidea el. 

Punctul său de vedere a fost susţinut şi de Gh. Costaforu, care adăuga faptul 
că reducerea la cinci a membrilor primei secţiuni ar fi compromis viitorul Curţii, 
întrucât de perspectiva secţiei depindea soarta proceselor, de a fi admise şi respinse 
recursurile. În plus,  majoritatea din cinci urma să fie astfel de trei, precum la 
Curtea de apel, ceea ce nu ar fi fost bine. Ca atare, „Această secţie (a 
reclamaţiunilor, n.n., M.D.) dă existenţă Curţii de Casaţie”. În cele din urmă, 
Adunarea a admis propunerea Comisiei sale, cu câte şapte membri de secţiune, care 
împreună cu preşedintele de secţie şi primul preşedinte ajungeau la numărul total 
de 25 de membri. 

În fine, un alt exemplu îl poate constitui cel referitor la întocmirea 
hotărârilor, Comisia Centrală propunând ca acestea să fie redactate de grefieri şi 
dictate de preşedinte. Prin raportul Comisiei ad-hoc prezentat de C. Bosianu s-a 
obiectat că astfel s-ar proceda în grabă, cu consecinţe negative în privinţa calităţii, 
drept pentru care s-a propus şi aprobat ca grefierul să redacteze hotărârea 
definitivă, sub controlul preşedintelui. După contribuţia deosebită adusă la 
elaborarea şi adoptarea legii de înfiinţare, C-tin Bosianu avea să se numere printre 
cei 25 de „membri fondatori” ai supremei instanţe, numiţi prin Înaltul Decret 
Domnesc nr.82 din 11 februarie 1862. Numai că, la fel ca alţi 5 consilieri astfel 
desemnaţi şi chiar Procurorul general Mihail Kogălniceanu, cerinţa legii fiind 
realizată, la 8 martie 1862 şi-a dat demisia, fiind chemat să îndeplinească alte 
funcţii publice importante, alături de Domnitorul Unirii. 

Decan-fondator al Facultăţii de Drept din Bucureşti. Bursier al statului la 
Paris, unde şi-a luat doctoratul în drept (1851) C. Bosianu întors în ţară avea să 
contribuie major la crearea Facultăţii Juridice din Bucureşti şi apoi la consolidarea 
sa, ca decan în primii 13 ani de funcţionare a ei (1859–1872). Astfel, proiectul de 
reformă al învăţământului public aprobat de Domnitorul Barbu D. Ştirbei la  
17 octombrie 1850 prevedea înfiinţarea a două şcoli speciale, una de inginerie şi 
cealaltă de legi, ultima fiind deschisă la 15 noiembrie 1851 prin numirea lui C. 
Bosianu ca profesor de drept roman, iar a lui G. Costaforu la dreptul civil 
românesc, dreptul penal şi procedurile civilă şi penală. La 19 ianuarie 1852 
Bosianu va fi numit director al Eforiei Şcoalelor, calitate în care se va preocupa 
mai ales de organizarea „facultăţii de legi”, stabilind disciplinele de studiu şi 
aducând profesorii necesari. După ani de căutări şi evoluţii sinuoase, odată 
înfăptuită unirea Principatelor prin dubla alegere ca Domn a prinţului Al. I. Cuza la 
24 ianuarie 1859, problema se precipită, astfel că prin decretul nr. 519 din  
25 noiembrie 1859, semnat de Domnitor, se aproba ca Facultatea de Ştiinţe Juridice 
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şi Politice să se desprindă de Colegiul „Sf. Sava” şi să devină instituţie de sine 
stătătoare, având ca decan pe profesorul de drept roman Constantin Bosianu. Astfel 
se întemeia prima facultate în sens modern din Bucureşti, Facultatea de Drept, 
punându-se în acest mod bazele învăţământului superior românesc. Ea avea să fie 
urmată de Şcoala Superioară de Ştiinţe şi Şcoala Superioară de Litere, creându-se 
astfel nucleul Universităţii din Bucureşti, care va fi creată oficial la 4/16 iulie 1864. 
Primul său rector avea să fie ales în persoana profesorului de drept Gh. Costaforu 
care, împreună cu decanul Bosianu şi jurisconsultul Vasile Boerescu vor întocmi 
statutele noului aşezământ fundamental al învăţământului superior românesc. În 
fine, aceeaşi eclipsă de jurişti avea să redacteze proiectul Legii asupra instrucţiunei 
publice promulgată la 25 noiembrie/7 decembrie 1864, care stabilea bazele 
moderne ale învăţământului românesc. 

Părintele „Codului civil” de la 1864. Printre contribuţiile importante ale lui 
C. Bosianu la înfăptuirea reformelor legislative ale domniei lui Al. I. Cuza, la loc 
de frunte se numără coordonarea lucrărilor de „cercetare şi definitivare” a Codului 
civil din 1864. Lucrările de elaborare şi adoptare a unei „constituții civile” a ţării 
au fost inițiate încă din 1859, un asemenea act reprezentând deopotrivă o condiţie a 
Convenției de la Paris (1858), a desăvârşirii unirii şi o cerinţă a modernizării 
statului român. În ciuda interesului manifestat de domnitor nu se ajungea la un text 
care să fie definitivat şi aprobat ca atare. După lovitura de stat de la 2 mai 1864, 
justificată mai ales prin nevoia accelerării reformelor, s-a înființat Consiliul de Stat, 
cu rolul să întocmească noua legislație şi în cadrul căruia C. Bosianu a devenit 
vicepreşedinte. La 11 iulie 1864, în urma raportului ministrului de justiţie P. 
Orbescu, Domnitorul Al. I. Cuza a invitat Consiliul să se ocupe cu elaborarea 
legiuirilor civile. Se recomanda ca în acest scop să se aibă în vedere condica 
italiană a lui Pisanelli, considerată drept cea mai modernă şi elaborată la acel 
moment, să se şteargă din ea articolele care n-ar fi fost potrivite pentru materii care 
erau cu totul locale şi pentru care nu existau dispoziţii în codul văzut ca model. 

Ministerul Justiției a trimis, împreună cu proiectul Codului italian şi „un 
proiect de codice civil elaborat deja în anii 1862–1863 ca să-l completeze în toate 
părţile sale”. 

Cel care a coordonat, în aceste condiții, lucrările de definitivare a textului 
viitorului Cod civil a fost vicepreşedintele Consiliului, C-tin. Bosianu. El a fost cel 
care, la 10 octombrie 1864, a împărţit intre membrii organismului materiile codului 
astfel: cartea I cu titlu preliminar şi cartea a II-a, privilegiile şi ipotecile şi 
exproprierea silită au revenit lui I. Strat şi Al. Papadopol-Calimach, partea 
referitoare la căsătorie, vânzare, schimb, contractul de închiriere, societate, 
împrumut, depozit, sechestru, contractele aleatorii, mandat, cauţiune, tranzacţii 
zălog, prescripţie lui Al. Creţescu şi G. Apostoleanu; succesiunile, donaţiile între 
vii, testamentele, obligaţiile convenționale şi angajamentele fără convenţii lui  
Gh. Vernescu. 
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Din reunirea lucrărilor sub coordonarea lui C. Bosianu s-a formulat Codul 
civil, care era gata la 20 noiembrie 1864, adică in mai puţin de 6 săptămâni. La  
25 noiembrie Consiliul de Miniştri a aprobat sancţionarea, iar la 26 noiembrie era 
promulgat de Domnitor. Publicarea în „Monitorul Oficial”, pe fascicule, a început 
la 4 decembrie 1864 şi s-a terminat la 19 ianuarie 1865. După o vreme, Codul civil 
intra în vigoare la 1 decembrie 1865 şi avea să guverneze viaţa românilor timp de 
aproape 146 ani, până la 1 octombrie 2011, când a intrat în vigoare actualul Cod 
civil. 

Făuritor de legi, înainte de toate. Chiar şi în perioada în care a îndeplinit 
demnitatea de preşedinte al Consiliului de Miniştri şi de ministru al Internelor, 
Agriculturii şi lucrărilor Publice (26 ianuarie–14 iunie 1865) a prevalat vocaţia sa 
de legiuitor, iniţiind un set de măsuri cu caracter economic, social şi cultural, 
absolut necesare societăţii româneşti a timpului. Este vorba, printre altele de: Legea 
Consiliului permanent al Instrucţiunii Publice; Legea pentru împrumutul de 
158.000.000 de lei, încheiat cu reprezentanţii Băncii „Société Générale de l’Empire 
Ottoman”, în vederea lichidării definitive a chestiunii mânăstirilor închinate; Legea 
pentru un scăzământ de 10% acordat unei categorii de arendaşi; Legea privind 
numirea de către domnitor a mitropoliţilor şi episcopilor eparhiaţi; Legea pensiilor 
pentru funcţionarii civili, cât şi pentru gradele militare inferioare; Legea lucrărilor 
publice; Legea organizării judecătoreşti, procedura civilă; Legea privind 
regularizarea şi canalizarea cursului Dâmboviţei pentru prevenirea inundaţiilor, 
adoptată în urma inundaţiei catastrofale a Bucureştiului (1–8 mart. 1865), apa 
atingând în unele părţi ale Capitalei înălţimea de trei metri. Pentru întărirea poziţiei 
externe a României, sub guvernarea sa se semnează (10 mai 1865), la  Viena, 
Convenţia româno-austriacă privind reglementarea serviciului telegrafic şi, la 
București (25 mai 1865), Convenţia de extrădare reciprocă a dezertorilor şi 
delincvenţilor între România şi Austria; la 5 iun. 1865 România aderă la Convenţia 
telegrafică internaţională de la Paris; se inaugurează la Bucureşti societatea 
culturală „Ateneul Român”, cu filiale în numeroase oraşe din ţară, precum şi prima 
expoziţie naţională de produse agricole şi industriale româneşti, din iniţiativa lui 
Ion Ionescu de la Brad şi P.S. Aurelian. 

Promotor al ştiinţei şi culturii juridice româneşti. Marile reforme 
legislative aferente construirii statului român modern, dezvoltarea şi europenizarea 
vieţii juridice a ţării şi nevoia constituirii culturii juridice româneşti presupuneau şi 
stimularea preocupărilor de cercetare ştiinţifică şi diseminare a cunoştinţelor în 
domeniul dreptului. Pe lângă activitatea universitară de învățare şi studiu al legilor, 
redusă însă la perspectiva didactică, aferentă facultăţilor de drept şi după practica 
(moda) timpului, calea o reprezenta înfiinţarea unei societăţi ştiinţifice cu profil 
juridic. 

Acest pas s-a făcut la noi în 1871, prin crearea Societăţii Juridice, „având ca 
scop dezvoltarea cunoştinţelor juridice şi economice în România” şi ca preşedinte-
fondator pe profesorul Constantin Bosianu. Vicepreşedinte era Ctin. Eraclide şi el 
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profesor universitar de drept şi înalt magistrat, iar in jurul lor se constituia un grup 
de tineri jurişti, entuziaști, bine pregătiţi profesional, dornici de a se afirma pe 
tărâmul ştiinţei dreptului şi provenind din toate profesiile juridice. Ea îşi propunea, 
înainte de toate, să publice „un ziar judiciar, intitulat Dreptulu”, precum şi cărţi 
juridice şi economice (art. 5 din Statut)1. Treptat, activitatea Societăţii Juridice s-a 
confundat practic cu cea a revistei, în jurul lor afirmându-se o grupare cunoscută 
sub denumirea „Cei de la Dreptul”, care şi-a dobândit o faimă deosebită datorită 
talentului şi competenţei profesionale exprimate publicistic. Primul număr al 
„ziarului pentru ştiinţa dreptului” a apărut joi, 16 decembrie 1871, iar programul 
revistei, fără titlu, era semnat de redactorul-general Gr. G. Peucescu (procuror de 
secţie la Înalta Curte de Casaţie şi Justiţie)2.  

Este de remarcat dintru început spiritul de mecenat şi devoţiune pentru 
dezvoltarea ştiinţei dreptului în România al fondatorilor Societăţii, care se obligau 
a plăti anual cu titlu de cotizaţie suma de 80 lei, iar membrii activi îndatorându-se 
şi a lucra fiecare cel puţin un articol pe lună şi a-l trimite secţiei de apartenenţă a 
publicaţiei. În acelaşi timp, programul său, deosebit de generos şi de ambiţios, 
încerca şi îşi propunea să răspundă „nevoilor juridice” ale unei societăţi care îşi 
făcea din exigenţele „statului de drept” o prioritate absolută a europenizării sale. 

Astfel, remarcându-se progresele făcute în „administraţia justiţiei”, dar 
conchizându-se că „Şi cu toate acestea rămâne mult de făcut chiar în această 
ramură”, în articolul program sunt trecute în revistă neajunsurile şi, în consecinţă, 
priorităţile de acţiune în cele patru domenii de preocupări ale publicaţiei. În 
privinţa legislaţiei, schimbarea rapidă, fără o elaborare chibzuită a reglementărilor 
juridice, departe de a răspunde trebuinţelor noastre şi de a fi adaptate la mijloacele 
de aplicare disponibile, copie ale unor legi create pentru alte societăţi, pentru o altă 
civilizaţie făceau ca, pe de o parte, legislaţia românească a timpului să prezinte „o 
mulţime de lacune, de antinomii, de obscurităţi” şi aplicarea ei să fie, de multe ori 

                                                            
1 Pentru redactarea ziarului, care apărea joia şi duminica, se alegea, în fiecare an, un 

redactor-general (care primea articolele şi era responsabil cu regularitatea ziarului) şi  
16 redactori speciali, aceştia din urmă grupaţi în patru secţii: legislaţie, doctrină, 
jurisprudenţă şi economie politică. Comitetul Societăţii era format din: C. Bosianu, 
preşedinte, C. Eraclide, vicepreşedinte, N. Stănescu, secretar şi Em. Protoppopescu-Pache, 
casier. Redacţia ziarului era astfel construită: redactor general – Gr. G. Peucescu, secţia de 
legislaţie: C. Schina, Gr. Thriandafil, I. Calinderu, V. Missir; secţia de doctrină:  
G. Daniilopolu, I. Lachovari, C. Nacu, G. E. Schina; secţia de jurisprudenţă: Eug. Stătescu, 
Dim. Giani, M. Pherechide, I. Gr. Poianaru-Bordea; secţia de economie politică:  
Al. Vericeanu, R. N. Opreanu, Em. Protoppopescu-Pache, V. Brătianu. Dreptulu, Legislaţiune, 
Doctrină, Jurisprudenţă, Economie Politică, anul I, no. 1, Joi 16 decembrie 1971. 

2 În februarie 1872 demisionează din magistratură, în semn de protest faţă de 
destituirea deghizată în permutare a Prim-Preşedintelui Curţii de Apel Bucureşti de către 
ministrul justiţiei şi se înscrie în Baroul de Ilfov, profesând ca avocat şi ocupându-se, în 
continuare, de redactarea ziarului juridic. 
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„imperfectă şi vicioasă”, iar pe de altă parte, chiar principiile fundamentale ale 
legislaţiei „care sub un regim de libertate, sunt presupuse a fi expresia majorităţii, 
sunt necunoscute acestei majorităţi, şi puţin înţelese chiar de cei chemaţi a aplica 
legea”. În plus, funcţionarii respectivi nu înţelegeau pe deplin şi adecvat textele 
legale din cauza absenţei pregătirii de specialitate (facultăţile de drept fiind recent 
înfiinţate) şi în absenţa unor studii explicative corespunzătoare. 

Pe lângă deficienţele privind „facerea şi aplicarea legilor”, un alt domeniu în 
suferinţă era cel al „instituţiilor juridice”, denunţându-se lipsa aresturilor 
preventive, regimul carceral inadecvat al minorilor, starea necorespunzătoare a 
penitenciarelor, care contraveneau cerinţelor elementare ale civilizaţiei moderne, 
de tip occidental. 

Pentru a aduce ameliorări unor asemenea stări de lucruri şi a contribui la 
bunul mers al justiţiei se propunea unirea eforturilor celor interesaţi, într-o asociaţie 
şi editarea „unui ziar juridic”. Şi aceasta întrucât „În timpurile noastre în care, din 
cauza înmulţirii relaţiilor şi ideilor, din cauza rapidităţii comunicaţiilor, viaţa curge 
aşa de ocupată...”, „foile periodice cu regularitatea lor, cu dimensiunile lor care 
silesc pe autori să-şi strângă ideile într-un spaţiu mic, foile periodice, când sunt 
scrise de bărbaţi competenţi, sunt cel mai puternic mijloc de civilizaţie pentru că 
sunt cei mai puternici propagatori de idei şi de cunoştinţe pentru oameni”. Cu o 
asemenea convingere, fondatorii ziarului „Dreptulu” îşi propuneau ca, „în prezenţa 
unei legislaţii care nu e încă bine cunoscută”, să lămurească şi să vulgarizeze 
„principiile cele mai mari de drept şi principiile cele mai necesare de economie 
politică, aşa de strânse cu cele dintâi”, să discute „din punctul de vedere al 
intereselor şi al trebuinţelor noastre naţionale”, lacunele legislative, să încerce să 
pună în lumină „tezaurul de muncă şi de cunoştinţă ce magistraţii cei buni depun în 
sentinţele lor şi care, până acum, au rămas ascunse în arhivele tribunalelor”. 

În acest fel „Dreptulu” se proclama „cea mai importantă fundaţiune a 
societăţii, dar nu va fi singura ei fundaţiune”. 

Într-adevăr, marcând marea deschidere spre întreaga cultură juridică 
românească şi toate sectoarele ei, a Societăţii Juridice, se preciza că aceasta „îşi 
propunea a tipări, cu spezele ei, veri ce alte tratate de drept şi de economie politică, 
care i se vor părea că merită a fi publicate” şi aceasta din preocuparea de a asigura 
„operelor serioase” răspândirea necesară. 

Dintre „instituţiile juridice” o atenţie deosebită era acordată „şcolilor de 
drept” în sensul dezbaterii situaţiei lor, analizei deficienţelor şi prefigurării 
îmbunătăţirilor necesare, aşa încât acestea să-şi îndeplinească rolul major în 
formarea generaţiilor de jurişti. 

Datoria concretă a revistei şi a Societăţii era aceea „de a chema în jurul 
acestor idei pe toţi aceia care sunt dispuşi a sacrifica ceva pentru progresul ideilor 
şi al cunoştinţelor în ţara noastră” şi în acest sens se făcea apel „mai ales la acei 
tineri care au avut norocul pe care nu l-au avut mai marii noştri, de a face studii 
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regulate, fie în ţară, fie în străinătate, şi care prin urmare înţeleg răul şi pot să-l 
remedieze numai să voiască”. 

Dar ceea ce impresionează şi astăzi rămâne entuziastul crez cu care tânăra 
echipă fondatoare îl exprima cu această ocazie şi misiunea pe care astfel şi-o 
asuma: „E datoria noastră, e sarcina ce ne revine de drept nouă în marea operă a 
regenerării României, de a contribui la buna administrare a justiţiei. Şi pentru a 
împlini această sfântă misiune nu trebuie a se cruţa nimic”. 

Era exprimată apoi, într-un fel de justificare a acestei responsabilităţi istorice 
generos asumată, cu o puternică implicaţie de identitate naţională ideea că pentru 
noi, românii, înconjuraţi „din toate părţile de naţiuni puternice şi absorbitoare, 
ameninţaţi în chiar existenţa noastră” şi în condiţiile în care „naţiunile mari şi 
glorioase” nu-şi permiteau să se culce pe „laurii câştigaţi”, spre a recupera deci 
decalajul şi a ne armoniza cu civilizaţia juridică occidental-europeană, era nevoie 
să „ne înmiim puterile prin voinţă şi bărbăţie pentru a transmite copiilor sacrul 
depozit al naţionalităţii ce am primit de la părinţi”. Iar toate acestea erau asumate şi 
exprimate din convingerea absolută că „în timpurile pe care le trăim, civilizaţia e 
pentru noi o chestiune de viaţă şi că justiţia e fundamentul etern al oricărei 
civilizaţii”. 

În numărul din 6 ianuarie 1872, prin articolul (nesemnat) „Ce e un jurnal de 
legislaţie şi prin ce diferă el de un jurnal politic” se făcea o altă importantă 
delimitare de preocupări şi de direcţie a revistei. După o destul de amplă incursiune 
în problematica raporturilor dintre practică şi teorie în politică (morala socială şi 
ştiinţa politică) şi drept (elaborarea şi aplicarea legii şi ştiinţa dreptului) se 
conchidea că un jurnal de legislaţie nu e organul unui partid politic; că aprecierile 
pe care jurnalele de politică militantă îşi fondează adesea consideraţiile lor asupra 
acţiunilor, legilor şi instituţiilor se vor căuta în van în coloanele unui ziar de 
legislaţie care e dator să se folosească în aprecierile sale nu de ceea ce este 
momentan, accidental, ci consultând istoria şi filosofia, trebuie să cerceteze cauzele 
primitive ale oricărui fapt social şi efectele (pozitive sau negative) ale unei 
experienţe mai îndelungate; în fine, că depărtându-se de orice idei preconcepute, 
orice sistem filosofic care nu se bazează pe aprecierea faptelor, singura metodă 
după care trebuie să se conducă studiile asupra legilor şi instituţiilor juridice în 
genere e metoda analitică.  

Prin programul şi concepţia sa acest „ziar juridic” era hotărât să dureze şi  
să-şi impună obiectivele asumate, privind mai ales constituirea unei doctrine şi 
afirmarea jurisprudenţei naţionale, în urma reformei legislative majore din 1864–
1866 şi prin aplicarea rezultatelor sale. Miza era una excepţională, de anvergură 
istorică: adaptarea reglementărilor juridice moderne, de tip european-occidental la 
realităţile societăţii româneşti, transformarea acestora într-un factor important de 
progres şi prin evoluţie creatoare, afirmarea dimensiunii juridice a identităţii 
naţionale şi a componenţei civilizaţional-culturale a dreptului. Era o operă deosebit 
de dificilă, care presupunea, înainte de toate, depăşirea unor rezistenţe interne şi 
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cultivarea încrederii în forţele creatoare proprii şi a capacităţii lor de a înfăptui un 
atare deziderat istoric. Societatea Juridică şi pivotul său, ziarul „Dreptul”, s-au 
dovedit atunci răspunsul cel mai potrivit al imperativului definitoriu al mersului 
istoric. Conştienţi de o asemenea menire, spre cinstea lor, „combatanţii” angajaţi în 
acest proiect şi-au asumat un asemenea rol şi au suportat un atare sacrificiu. 

Rolul de veritabilă „Academie juridică” asumat de Societate şi promovat 
consecvent prin revista „Dreptul” s-a exprimat şi prin preocuparea de a contribui la 
definitivarea şi impunerea unei terminologii, a unui vocabular juridic românesc, 
demers absolut necesar în acea epocă de constituire a identităţii naţionale moderne, 
printre altele prin iniţierea, în paginile sale, încă din 1873, a unui dicţionar juridic. 

Opera juridică. Un adevărat idealist înfăptuitor, C. Bosianu şi-a consacrat 
în mare parte viaţa sa pregătirii şi realizării importantelor proiecte instituţionale, a 
practicat avocatura şi nu a mai beneficiat de timp suficient spre a se dedica 
lucrărilor teoretice.  

Totuşi, şi în acest domeniu sunt de remarcat două realizări cu un pronunţat 
caracter de pionierat. Este vorba, mai întâi, de teza de doctorat susţinută şi 
publicată la Paris în 1851 cu tema De l’action paulienne en droit roumain et en 
droit français, o abordare de drept comparat care reflectă preocuparea generaţiei 
respective de a înțelege şi a adapta instituţiile juridice naţionale deopotrivă 
spiritului european şi realităţilor interne. O a doua lucrare, Elemente de drept 
român constituţional (1865) este legată de preocupările publice ale autorului, 
implicat în procesul de stabilire a noilor baze constituţionale ale statului unitar 
român modern, în conformitate cu Convenţia de la Paris (1858) şi cu Statutul său 
dezvoltător edictat de Cuza în 1864. 

Adept al progresului social prin învăţământ şi cultură. O latură 
importantă a activităţii publice a marelui jurisconsult a reprezentat-o acţiunea sa 
constantă de promovare a progresului social prin dezvoltarea învățământului şi 
diseminarea cunoştinţelor cultural-ştiinţifice în rândul tuturor membrilor societăţii. 
Sunt relevante, în acest sens, activităţile desfăşurate în calitate de membru al 
Societăţii Corpului Didactic, înfiinţată în 1878 (reprezentând aici cu precădere 
particularităţile învăţământului superior juridic) sau al Societăţii pentru Învăţătura 
Poporului Român (înfiinţată la Paris, în august 1839, de Al. Golescu, D. Brătianu şi 
Ion Ghica al cărei preşedinte a fost în 1867). Nu în ultimul rând, sub guvernarea şi 
cu sprijinul său oficial, în ianuarie 1865 s-a înfiinţat Societatea culturală „Ateneul 
Român”, din iniţiativa lui C. Esarcu, Vasile Alexandrescu-Urechia şi Nicolae 
Kreţulescu, având ca misiune „propagarea cunoștințelor folositoare poporului 
român, în special claselor sociale de mijloc, prin intermediul unor cursuri şi 
conferinţe publice”. Printre realizările sale, alături de numeroase lucrări şi 
comunicări științifice, la loc de frunte se află, desigur, edificiul arhitectural simbol 
al Bucureștiului şi întregii ţări. Ca fondator al ziarului unionist „România” (1857) a 
înţeles şi cultivat rolul presei de vector al informării şi formării opiniei publice, din 
perspectiva autenticelor valori ale unei comunităţi. 



274 Andrei Duţu 10 

Moştenirea (juridică) a lui Constantin Bosianu. Prima generaţie modernă 
de jurişti a ţării, al cărei reprezentant proeminent a fost Constantin Bosianu a creat 
bazele dezvoltării moderne ale învăţământului, ştiinţei şi culturii juridice în 
România. 

Toate marile sale înfăptuiri şi-au dovedit valabilitatea şi durabilitatea peste 
timp şi reprezintă şi astăzi repere ale civilizației juridice naționale. Facultatea de 
Drept din Bucureşti, al cărei prim decan fondator a fost desemnat în noiembrie 
1859 dăinuie şi astăzi şi reprezintă emblema învăţământului superior juridic al ţării. 
Înalta Curte de Casaţie şi Justiție, a cărei lege de înfiinţare a prezentat-o şi susţinut-
o în parlament şi din rândurile căreia a făcut parte, constituie şi în prezent un pilon 
major al statului de drept şi un factor al modernizării structurilor judiciare. În fine, 
Societatea Juridică, inițiatoarea preocupărilor doctrinare sistematice a cunoscut 
urmări relevante, exprimate în dezvoltarea şi instituţionalizarea cercetării ştiinţifice 
în domeniul dreptului, reprezentând, într-un anumit fel, precursorul Institutului de 
Cercetări Juridice înfiinţat acum peste 60 de ani, iar publicaţia sa, revista 
„Dreptul”, reprezintă şi astăzi simbolul presei juridice româneşti. 

Dar dincolo de asemenea realizări excepţionale, rămâne semnificaţia lor 
esențială: cea de fundamente ale culturii juridice românești! 

În fine, dar nu în ultimul rând, evocând personalitate şi opera lui C. Bosianu, 
omagiem implicit întreaga generaţie de mari jurişti ai ţării care au pus bazele 
societăţii româneşti moderne, cea despre care marele savant Constantin I. Istrati 
scria, în 1912: „La umbra mărețelor figuri ale nemuritorilor Bosianu şi Costaforu şi 
a altora de seamă cu aceeaşi specialitate, mai în urmă ajunsesem aproape a se crede 
de mulţi că numai aceştia pot alcătui stratul conducător politic al ţării.” 

 
Andrei Duţu 



LANSAREA PROIECTULUI ŞTIINŢIFIC NAŢIONAL  
„ENCICLOPEDIA JURIDICĂ ROMÂNĂ” (EJR) 

 Joi, 16 aprilie 2015, în Aula Academiei Române a fost lansat proiectul 
ştiinţific naţional Enciclopedia Juridică Română (EJR) iniţiat de Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad.Andrei Rădulescu” (ICJ) şi Universitatea „Titu 
Maiorescu” (UTM) din Bucureşti, în colaborare cu reprezentanţi ai facultăţilor de 
drept din Capitală şi din ţară şi ai profesiilor juridice. În deschiderea manifestării a 
luat cuvântul acad. Alexandru Surdu, vicepreşedintele Academiei Române, 
relevând însemnătatea acestui proiect pentru cultura românească. Apoi, prof. dr. 
Mircea Duţu, directorul ICJ s-a referit la Argumentum pentru EJR, în care a 
prezentat importanţa, semnificaţiile şi dimensiunile unei asemenea lucrări, iniţiată 
în premieră în cultura juridică românească. 
 S-a arătat, printre altele, că elaborarea primei Enciclopedii Juridice Române 
răspunde unei nevoi resimţite în cultura noastră încă din a doua jumătate a veacului 
al XIX-lea, odată cu desăvârşirea reformelor instituţional-legislative ale perioadei 
1859–1866 şi constituirea bazelor dreptului român modern. 
 De-a lungul timpului, ea a primit numeroase răspunsuri parţiale, sectoriale, 
aşteptând împlinirea prin proiectul de faţă, la momentul istoric al renaşterii noului 
drept românesc, europenizat şi integrat mondializării. 
 Concepută ca o enciclopedie-dicţionar, care să cuprindă peste 9000 de 
termeni prezentaţi în cele 6-8 volume ale sale, dintre care unul consacrat 
instituţiilor şi personalităţilor, lucrarea este rodul contribuţiei a peste 50 de autori, 
cercetători ştiinţifici, cadre didactice şi profesionişti ai dreptului, reprezentând 
întreaga lume juridică românească. 
 Ca parte a Enciclopediei României şi înscrisă acestei tradiţii, EJR reprezintă 
omagiul juriştilor ţării la 100 de ani de la realizarea Marii Uniri (1918–2018). 
 În intervenţia sa Istoria, dimensiunile şi perspectivele unui proiect ştiinţific 
naţional prof. dr. Iosif R. Urs, preşedintele UTM a evocat ideea proiectului, modul 
în care ea s-a materializat treptat şi a fost relansată, cu mari şanse de reuşită, în 
ultimul timp. S-au relevat date de ordin tehnic ale proiectului, modul de concepere 
a prezentării materiei, redactării termenilor, derularea sa în perioada următoare. 
 În continuare, reprezentanţi ai Uniunii Juriştilor din România, Înaltei Curţi 
de Casaţie şi Justiţie, Curţii Constituţionale a României, Asociaţiei Magistraţilor 
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din România, consiliului Superior al Magistraturii, Uniunii Naţionale a Barourilor 
din România, Uniunii Naţionale a Notarilor Publici, Ordinului Consilierilor 
Juridici, au prezentat mesaje de adeziune şi susţinere a proiectului , subliniind 
importanţa şi semnificaţiile EJR pentru dezvoltarea ştiinţei şi culturii juridice în 
ţara noastră. 
 De asemenea, s-au prezentat colectivele de autori, pe discipline juridice şi  
s-au purtat discuţii asupra unor aspecte tehnice privind modul şi forma de redactare 
şi prezentare a articolelor EJR. 
 

A.D. 



SESIUNEA ANUALĂ DE COMUNICĂRI ŞTIINŢIFICE 
„SIMPLIFICAREA – IMPERATIV AL MODERNIZĂRII  

ŞI AMELIORĂRII CALITĂŢII DREPTULUI” 
 17 APRILIE 2015 

În ziua de 17 aprilie a.c., ora 900, a avut loc sesiunea  anuală  de comunicări 
ştiinţifice, cu tema Simplificarea – imperativ al modernizării şi ameliorării calității 
dreptului, organizată de Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” 
al Academiei Române. Institutul s-a bucurat de participarea unor personalităţi din 
ţară şi străinătate, de pildă: cercetători, cadre universitare, magistraţi avocaţi şi 
studenţi. 

Ceremonia de deschidere s-a realizat în sala de Conferinţe, ocazie cu care au 
luat cuvântul (în această ordine): prof. univ. dr. Mircea Duţu – Directorul ICJ – 
Cuvânt de deschidere; prof. univ. dr. Marilena Uliescu, cercetător ştiinţific emerit, 
ICJ – Codificarea ca instrument de simplificare a dreptului. Analiza critica privind 
Codul civil în vigoare; prof.univ.dr.Sofia Popescu, cercetător ştiinţific emerit, ICJ – 
Despre drept şi valoare, cu specială privire asupra justiţiei şi dr. Tudor Avrigeanu, 
cercetător ştiinţific II, ICJ – Știința dreptului (penal) ca știință sistematică și 
simplificarea dreptului (penal). 

După ceremonia de deschidere, sesiunea de comunicări ştiinţifice a continuat 
pe secţiuni, după cum urmează: 

Secţiunea Drept privat: Sala „Pierre Werner – Luxembourg”, Institutul 
Naţional de Cercetări Economice (parter), moderatori: Lect. dr. Bogdan PĂTRAŞCU, 
cercetător ştiinţific gr. II –coordonator al Departamentului de Drept Privat „Traian 
Ionaşcu” al Institutului de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române şi d-na prof. univ. dr. Marilena Uliescu, cercetător ştiinţific 
emerit, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei 
Române. La această secţiune au fost înscrise 25 de comunicări ştiinţifice, din care 
menţionăm: Simplificarea reglementării fiduciei, o necesitate – dr. Gheorghe 
BUTA, cercetător ştiinţific gr. I, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei 
Rădulescu” al Academiei Române; Libertatea contractuală, între continuitate şi 
reformă – prof. univ. dr. Sache NECULAESCU, cercetător de onoare al  
Institutului de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; 
Facultatea de Drept şi Ştiinţe Sociale şi Politice, Universitatea „Valahia” 
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din Târgovişte, conf. univ. dr. Adrian ŢUŢUIANU, Facultatea de Drept şi Ştiinţe 
Sociale şi Politice, Universitatea „Valahia” din Târgovişte; Mecanismul excepției 
de neexecutare a contractului – mijloc eficient și natural de apărare activă a 
creditorului-debitor din contractul sinalagmatic – conf. univ. dr. Nora Andreea 
DAGHIE F.S.J.S.P., Universitatea „Dunărea de Jos” din Galato; Unele consideraţii 
privind reglementările legale referitoare la vânzarea terenurilor agricole din 
extravilan – prof. univ. dr. Cristian JORA, cercetător ştiinţific asociat, Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; Facultatea de 
Ştiinţe Juridice şi Administrative, Universitatea Creştină „Dimitrie Cantemir”, 
Bucureşti, Vânzarea comercial rezonabilă – simplificare sau uniformizare – lect. 
univ. dr. Dragoş DAGHIE, F.S.J.S.P., Universitatea „Dunărea de Jos” din Galaţi; 
Forme simplificate de contract. Libertatea contractuală şi limitele ei – dr. Lucia 
UŢĂ, cercetător ştiinţific asociat, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei 
Rădulescu” al Academiei Române; Repere pentru simplificarea unor reglementări 
de drept civil, în principal din materia succesiunilor – conf. univ. dr. Ilioara 
GENOIU Facultatea de Drept şi Ştiinte Administrative, Universitatea „Valahia” 
din Târgovişte; lect. univ. dr. Bogdan PĂTRAŞCU, cercetător ştiinţific gr. II, 
coordonatorul Departamentului de Drept Privat „Traian Ionaşcu”, Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; Universitatea 
Creştină „Dimitrie Cantemir”, Bucureşti; Modernizarea normelor privind 
procedura succesorală cu elemente de extraneitate – Alexandra CRIŞAN, notar 
stagiar, Camera Notarilor Publici Galaţi Mădălina TULCAN, notar, Camera 
Notarilor Publici Galato;  Complexitate și haos în dreptul românesc al insolvenței – 
dr. Dumitru DOBREV, cercetător ştiinţific, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. 
Andrei Rădulescu” al Academiei Române; Clauzele nescrise forma simplificată de 
înlăturare a acestora și formele simplificate de înlăturarea nulității – Pavel FILIP 
cercetător ştiinţific asociat, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei 
Rădulescu” al Academiei Române; Judecător, Curtea de Apel Bucureşti; Clauzele 
abuzive, fundament al limitǎrii principiului forței obligatorii a contractelor – lect. 
univ. dr. Victor MARCUSOHN, Facultatea de Drept şi Ştiinţe Administrative, 
Universitatea Ecologică, Bucureşti; Despre modurile de constituire ale 
contractului de rentă viageră în actualul Cod civil – Mihaela-Gabriela BERINDEI, 
cercetător ştiinţific, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române; Simplificarea dreptului privat; Aspecte de drept european – 
conf. univ. dr. Andrei DUŢU-BUZURA, Facultatea de Drept şi Ştiinţe 
Administrative, Universitatea Ecologică, Bucureşti; Influenţa Convenţiei de la 
Haga din 2005 asupra reglementării acordului de alegere a forului în dreptul 
internaţional privat românesc – lect. univ. dr. Cosmin DARIESCU, Facultatea de 
Drept, Universitatea „Al. I. Cuza” Iaşi; Simplificarea procedurilor de recunoaştere 
şi punere în executare a hotărârilor judecătoreşti pronunţate în străinătate în 
materia dreptului familiei – dr. Cristiana-Mihaela CRĂCIUNESCU, cercetător 
ştiinţific asociat, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 
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Academiei Române; Elemente de analiză comparativă privind instituţia căsătoriei 
şi evoluţia acesteia între norma vechiului testament şi codul civil în vigoare – conf. 
univ. dr. Liviu-Bogdan CIUCĂ, Facultatea De Ştiinţe Juridice, Sociale şi Politice, 
Universitatea „Dunărea de Jos”, Galaţi; Consideraţii privind conceptul de 
răspundere civilă preventivă sau anticipativă – asist. univ. drd. Adela CERCHEZ, 
Facultatea de Drept şi Administraţie publică, Universitatea „Spiru Haret”, 
Bucureşti; Necesitatea simplificării şi clarificării legislatiei în materia capacităţii 
succesorale a copilului conceput, dar nenăscut, sub imperiul dezvoltării tehnologice 
– lect. univ. dr. Diana Anca ARTENE, Facultatea de Drept şi Administraţie Publică, 
Universitatea „Spiru Haret”, Bucureşti; Paradigma flexicurităţii şi simplificarea 
aranjamentelor contractuale în dreptul muncii – prof. univ. dr. Raluca DIMITRIU 
cercetător ştiinţific gr. I, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române, Academia de Studii Economice, Bucureşti; Completarea şi 
modificarea Codului muncii – necesitate obiectivă pentru o reglementare 
corespunzătoare a raporturilor de muncă în România – prof. univ. dr. Dan ȚOP, 
Facultatea de Drept şi Ştiinţe Sociale şi Politice, Universitatea Valahia din 
Târgovişte; Simplificarea legislaţiei muncii ce reglementează egalitatea de tratament 
în România – drd. Isabela Delia POPA, Facultatea de Drept, Universitatea din 
Bucureşti; Considerații cu privire la simplificarea regulilor de determinare a 
competenței instanțelor judecătorești – asist. univ. dr. Nicolae-Horia TIT, Facultatea 
de Drept, Universitatea „Alexandru Ioan Cuza” din Iași; Modalităţi de formare a 
contractului în actualul Cod Civil – drd. George CHIOCARU, Institutul de Studii 
Doctorale, Academia de Studii Economice, Bucureşti; Consideraţii asupra 
reglementării politicii de protecţie a consumatorilor – lector univ. dr. Petruța-Elena 
ISPAS, Facultatea de Drept, Universitatea „Titu Maiorescu”, București; Aspecte de 
interes practic ale tezei lipsei caracterului „intuitu personae” al contractului 
individual de muncă – conf. univ. dr. Lidia SECELEANU Facultatea de Drept, 
Universitatea „Hyperion”, Bucureşti. 

Secţiunea: Drept Public, Sala „Costin Khiriţescu”, Institutul Naţional de 
Cercetări Economice (parter), moderatori: conf.univ. dr. Alexandrina ŞERBAN, 
cercetător ştiinţific gr. II – coordonator al Departamentului de Drept Public 
„Vintilă Dongoroz” al Institutului de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” 
al Academiei Române şi d-na prof. univ. dr. Sofia POPESCU cercetător ştiinţific 
onorific al Institutului de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române 

Au fost prezentate următoarele comunicări ştiinţifice din care menţionăm: 
Dreptul între complexitatea realității și necesitatea simplificării – conf. univ. dr. 
Alexandrina ŞERBAN cercetător ştiinţific gr. II – Coordonator al Departamentului 
de Drept Public „Vintilă Dongoroz” al Institutului de Cercetări Juridice „Acad. 
Andrei Rădulescu” al Academiei Române, Facultatea de Drept, Universitatea 
Bucuresti; Jurisdicţia constituţională cu privire la controlul Ordonanţelor 
Guvernului ieşite din vigoare – prof. univ. dr. Dana APOSTOL-TOFAN, cercetător 
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ştiinţific gr. I, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române; Facultatea de Drept, Universitatea Bucureşti; Îndeplinirea de 
către legiuitor a obligaţiilor izvorâte din deciziile Curţii Constituţionale prof. 
univ.dr. Tudorel TOADER, Facultatea de Drept, Universitatea „Alexandru Ioan 
Cuza” din Iasi; judecător, Curtea Constituţională, Lect. univ. dr. Marieta SAFTA, 
Facultatea de Drept, Universitatea „Titu Maiorescu” București; Prim magistrat 
asistent, Curtea Constituţională; Complexitate și simplificare în drept din 
perspectiva epistemologică – prof. univ. dr. Ion CRAIOVAN, cercetător ştiinţific 
onorific, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei 
Române; Simplitatea formei şi complexitatea conţinutului normativ al Constituției 
– dr. Marius ANDREESCU, judecător, Curtea de Apel, Piteşti; Valorile general-
umane ca platformă a simplificării şi ameliorării calităţii dreptului – lect. univ. dr. 
Valentin-Stelian BĂDESCU cercetător ştiinţific asociat, Institutul de Cercetări 
Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; Universitatea Europei 
de Sud-Est LUMINA, Bucureşti; Oportunitatea – fundament al răspunderii 
juridice? – lect. univ. dr. Ana MOCANU-SUCIU, Facultatea de Drept, 
Universitatea „Lucian Blaga” din Sibiu; Smart Regulation – factor esenţial în 
ameliorarea accesului liber la justiţie – av. drd. Minodora CLIVETI, Baroul 
Bacău; Justiția expeditivă, efect al aplicării necorespunzătoare a principiului 
celerității procesului – conf. univ. dr. Emilian CIONGARU, Cercetator asociat al 
Institutului de Cercetari Juridice „Acad. Andrei Radulescu” al Academiei Romane; 
Universitatea „Hyperion”, București av. dr. Ion FLĂMÂNZEANU, cercetator 
științific gr. III al Institutului de Cercetari Juridice „Acad. Andrei Radulescu” al 
Academiei Romane; Interpretarea normei juridice între simplificarea și 
birocratizarea dreptului  – av. dr. IOSIF FRIEDMANN – NICOLESCU, cercetator 
asociat al Institutului de Cercetari Juridice „Acad. Andrei Radulescu” al Academiei 
Romane; Sistemul legislativ românesc – realităţi şi aşteptări – dr. Andrei 
CONSTANTIN, cercetator științific gr. III al Institutului de Cercetari Juridice 
„Acad. Andrei Radulescu” al Academiei Romane; Fundamente științifice ale 
dreptului în opera lui Mircea Djuvara – lect. univ. drd. Viorel MIULESCU, 
Facultatea de Drept şi Administraţie Publică, Universitatea „Spiru Haret”, 
Bucureşti; Unele consideraţii privind dreptul contemporan – asist. univ.dr. Florin-
Bogdan LĂCRARU, Facultatea de Drept şi Administraţie Publică, Universitatea 
„Spiru Haret”, Bucureşti;  Normele de drept influenţate de precepte religioase – 
lect. univ. dr. Georgeta CREȚU, Facultatea de Drept, Universitatea „Ștefan cel 
Mare”, Suceava etc. 

Drept Public II – Sala de Consiliu – et. 4, camera 4254 – a Institutului de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu”. Moderatori: Prof. univ. dr. Dumitra 
POPESCU Cercetător ştiinţific onorific al Institutului de Cercetări Juridice „Acad. 
Andrei Rădulescu” al Academiei Române şi prof. univ. dr. Mihai ŞANDRU, 
cercetător ştiinţific gr. II – Coordonator, Centrul de Studii de Drept European al 
Institutului de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române 
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Au fost prezentate următoarele  comunicări ştiinţifice, din care menţionăm: 
Directiva – act de dreptul Uniunii Europene – şi simplificarea normativă – prof. 
univ. dr. Mihai ŞANDRU, Cercetător ştiinţific gr. II; Curtea de Justiţie a Uniunii 
Europene şi simplificarea dreptului Uniunii Europene. Repere din jurisprudenţa 
recentă - Constantin Mihai BANU, cercetător ştiinţific asociat, Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; Coordonatele 
cooperarii judiciare în materie civilă în Uniunea Europeană – prof. univ.dr. 
Nicoleta DIACONU, Facultatea de Drept şi Administraţie Publică, Universitatea 
„Spiru Haret”, Bucureşti; Realizarea şi aplicarea dreptului din perspectiva 
protecţiei juridice a drepturilor omului – lect. univ. dr. Mihail NIEMESCH, 
cercetător ştiinţific asociat, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei 
Rădulescu” al Academiei Române; Reglementarea folosirii forţei în dreptul 
contemporan – actualitate şi perspective – conf. univ. dr. Ina TOMESCU, 
Facultatea de Relaţii Internaţionale, Drept şi Ştiinţe Administrative, Universitatea 
„Constantin Brâncuşi” din Târgu-Jiu; cercetător ştiinţific asociat, Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; Simplificarea 
şi modernizarea dreptului Uniunii Europene, după intrarea în vigoare a Tratatului 
de la Lisabona – prof. univ. dr. Augustin FUEREA, cercetător ştiinţific asociat, 
Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; 
Universitatea „Nicolae Titulescu” București etc. 

Secţiunea: Ştiinţe Penale Sala de Consiliu a Institutului de Istorie şi Teorie 
Literară „George Călinescu” (parter). Moderatori: Conf. dr. Aura PREDA, 
cercetător ştiinţific gr. III, Institutul de Cercetări Juridice “Acad. Andrei 
Rădulescu” al Academiei Române şi dr. Tudor AVRIGEANU, Cercetător ştiinţific 
gr. II, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei 
Române. Au fost prezentate următoarele lucrări ştiinţifice, din care menţionăm: 
Câteva comentarii privind eficienţa practică a sancţiunilor penale pentru minori – 
dr. Ortansa BREZEANU, cercetător ştiinţific onorific, Institutul de Cercetări 
Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; Despre confidențialitatea 
informaţiilor şi viaţa privată a pacienților – conf. dr. George COCA Facultatea de 
Drept şi Administraţie Publică, Universitatea „Spiru Haret”, Bucureşti Oana 
LAZĂR; Perspective constituţionale şi penale asupra dreptului la viaţă privată – 
lect. univ. dr. Mihai STEFĂNOAIA, Simplificarea legislaţiei penale – conf. univ. 
dr. Ion IFRIM cercetător ştiinţific gr. III, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. 
Andrei Radulescu” al Academiei Române;  Măsurile educative în noul Cod penal – 
judecător, Lorena ZIDARU, judecătoria Sector 4, București; Consideraţii privind 
legislaţia în materia probaţiunii – conf. univ. dr. Aura PREDA cercetător ştiinţific 
gr. III, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei 
Române; Facultatea de Drept şi Administraţie Publică, Universitatea „Spiru Haret”, 
Bucureşti; Acordul de recunoaștere a vinovăției – procedură simplificată  
de soluţionare a dosarelor penale – probleme apărute în practică – judecător 
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Nicoleta-Gabriela CHIHAIA, Judecătoria Galaţi; Procedura redeschiderii procesului 
penal: exigenţe ale procesului echitabil – av. Ionuţ NEFLIU, Baroul Bucureşti etc. 

După prezentarea comunicărilor ştiinţifice au avut loc discuţii la care au 
participat aşa cum s-a arătat, numeroşi cercetători şi invitaţi de prestigiu. 

Marea majoritate a intervenţiilor au cuprins şi multiple observaţii critice, 
precum şi sugestii de perfecţionare a legislaţiei, contribuţii valoroase care vor fi 
avute în vedere de noul  legiuitor la îmbunătăţirea legislaţiei. 

 
Ion Ifrim 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Recenzii 

ACADEMIA ROMÂNĂ 
 INSTITUTUL DE CERCETĂRI JURIDICE,  

DEPARTAMENTUL DE DREPT PRIVAT ,,TRAIAN IONAŞCU”  

PROF. UNIV. DR. MARILENA  ULIESCU (COORD.) 
NOUL COD CIVIL. STUDII ŞI COMENTARII. 

 VOLUMUL III. PARTEA A II-A.  
CARTEA A V-A, CONTRACTE SPECIALE.  

GARANŢII (ART. 1650-2499) 
ED. UNIVERSUL JURIDIC, BUCUREŞTI, 2015, 1014 P. 

Partea a II-a din Volumul III al lucrării Noul Cod Civil. Studii şi comentarii este dedicată 
contractelor speciale şi garanţiilor. Lucrarea cuprinde studiile şi comentariile mai multor autori, 
cercetători, cadre didactice, magistraţi, avocaţi, specialişti recunoscuţi în domeniile pe care le 
abordează. Succesiunea studiilor urmează structura Codului civil, facilitând folosirea lucrării în 
practică. Autorii au încercat să pună în evidenţă problemele teoretice sau practice pe care le ridică 
noua lege civilă şi să ofere posibile soluţii de interpretare. 

Seria de studii este deschisă de Prof. univ. dr. Lucian Stângu cu o lucrare despre contractul de 
vânzare, care continuă să deţină locul principal între diferitele contracte speciale, cu atât mai mult în 
prezent, când dispoziţiile cuprinse în Cod se aplică şi raporturilor dintre profesionişti, precum şi 
raporturilor dintre aceştia şi orice alte subiecte de drept civil.  

Studiul cuprinde o interesantă analiză a reglementării preempţiunii, care înlocuieşte 
dispoziţiile anterioare fragmentare şi cu o eficienţă practică redusă. Autorul argumentează în sensul că 
o importantă inovaţie adusă de Noul Cod civil are în vedere efectele contractului de vânzare încheiat 
de proprietarul terenului în dispreţul dreptului de preempţiune. Astfel, prin exercitarea dreptului 
preemptorului, contractul de vânzare se consideră încheiat între acesta şi vânzător, în condiţiile 
cuprinse în contractul încheiat cu terţul, iar acest din urmă contract se desfiinţează retroactiv. Dacă, 
însă, exercitarea preempţiunii în aceste condiţii reprezintă o cauză de evicţiune faţă de terţul de bună 
credinţă, vânzătorul rămâne obligat să răspundă faţă de acesta.  

Prof. univ. dr. Lucian Stângu analizează pe scurt şi contractul de schimb, în privinţa căruia se aplică 
în mod corespunzător dispoziţiile privitoare la vânzare, mai puţin reglementările specifice exclusiv 
contractului de vânzare, cum ar fi cele privind dreptul de preempţiune şi interpretarea clauzelor îndoielnice. 

Contractul de furnizare este tratat de Prof. univ. dr. Radu N. Catană şi Drd. Ioan Şumandea-
Simionescu. Pornind de la natura juridică şi individualitatea contractului de furnizare, studiul abordează, 
printre altele, specificitatea transferului de proprietate în cazul furnizării, problematica preţului în contractul 
de furnizare, precum şi mecanismul de subcontractare a furnizării bunurilor sau a serviciilor. Sunt 
interesante şi consideraţiile privind raportul dintre contractul de furnizare şi contractul de vânzare, precum şi 
analiza comparativă cu specificităţile contractului-cadru de distribuţie. 

Contractul de report este prezentat de Prof. univ. dr. Radu N. Catană şi Drd. Andreea 
Szombati, fiind privit ca un contract complex alcătuit din două operaţiuni de vânzare-cumpărare – 
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dintre care prima este reală şi la vedere, iar cea de-a doua este consensuală şi afectată de un termen 
suspensiv determinat – încheiate între aceleaşi două părţi, având ca obiect exclusiv titluri de credit şi 
valori mobiliare. 

Prof. univ. dr. Cristian Jora îşi dedică studiul contractului de locaţiune, abordând aspectele de 
ordin terminologic, caracterele juridice, durata contractului, raportul cu alte contracte, aspectele 
privind încheierea contractului de locaţiune, forma şi efectele sale, sublocaţiunea şi cesiunea 
contractului de locaţiune, precum şi încetarea contractului. 

Nu sunt pierdute din vedere nici regulile speciale din materia închirierii locuinţelor şi a contractului 
de arendare. În ceea ce priveşte locuinţa închiriată, autorul face unele precizări despre  locuinţa socială, 
locuinţa de serviciu, locuinţa de intervenţie, locuinţele de necesitate şi locuinţa de protocol.   

Prof. univ. dr. Marilena Uliescu analizează regulile particulare din materia arendării,  
construindu-şi studiul ca o pledoarie bine argumentată în vederea adoptării unei reglementări speciale 
pentru contractul de arendare. Autoarea este încrezătoare că un astfel de instrument juridic ar putea fi 
eficient în dezvoltarea relaţiilor din agricultură pentru ca această ramură importantă a economiei să 
devină un motor al dezvoltării durabile.  

Autoarea subliniază că noul regim juridic al arendării ignoră rolul şi importanţa socială şi 
economică a contractului de arendare în epoca şi dreptul contemporan. Astfel, Legea 16/1994, care a 
dat o nouă reglementare contractului de arendare, a fost abrogată prin Legea 71/2011 de punere în 
aplicare a noului Cod civil, fără ca noua reglementare să preia anumite dispoziţii esenţiale pentru 
finalitatea arendării. Ca urmare, în noua reglementare „contractul de arendare se banalizează 
devenind numai o varietate a locaţiunii”. 

Dr. Dumitru Dobrev examinează trăsăturile contractului de antrepriză, pornind de la analiza 
noţiunii, a caracterelor juridice, a obiectului, a condiţiilor de validitate şi a efectelor contractului, 
trecând prin prezentarea raportului dintre contractul de antrepriză şi alte contracte subsecvente, a 
cazurilor de încetare a contractului şi finalizând cu regulile speciale privind antrepriza de construcţii.   

Prof. univ. dr. Smaranda Angheni  tratează pe larg contractul de societate. În primul rând este 
prezentat cadrul juridic general aplicabil contractului de societate: definiţia, caracterele juridice, 
condiţiile de validitate, formele societare, durata societăţii, răspunderea asociaţilor fondatori şi a 
primilor administratori.  

În al doilea rând, studiul se concentrează asupra societăţii simple: regimul juridic, drepturile şi 
obligaţiile asociaţilor între ei, formarea capitalului social, aporturile asociaţilor, conducerea şi 
administrarea societăţii, obligaţiile asociaţilor faţă de terţi, pierderea calităţii de asociat, încetarea 
contractului şi dizolvarea societăţii, nulitatea şi lichidarea societăţii. 

În al treilea rând, este analizată asocierea în participaţie: noţiunea, caracterele juridice, părţile, 
delimitarea asocierii în participaţie de societatea simplă, regimul juridic al asocierii, regimul juridic al 
aporturilor asociaţilor, participarea la beneficii şi la pierderi, dizolvarea şi lichidarea asocierii în 
participaţie. 

Prof. univ. dr. Olimpiu Crauciuc oferă o analiză exhaustivă a contractului de transport, 
evidenţiind că Noul Cod civil include pentru prima dată în practica noastră legislativă o reglementare 
unificată şi unitară a dispoziţiilor legale aplicabile contractului de transport, atât pentru transportul de 
bunuri,  cât şi pentru transportul de persoane şi bagaje. 

Contractul de mandat este prezentat de Dr. Gheorghe Buta şi Asist. univ. dr. Ioana Veronica 
Varga, evidenţiind creşterea numărului diferitelor tipologii ale mandatului într-o măsură covârşitoare 
între profesioniştii comercianţi.  

În privinţa contractului de comision, care este prezentat de Dr. Gheorghe Buta şi Asist. univ. 
dr. Paul-George Buta, Noul Cod civil preia în mare măsură reglementarea anterioară, pe care o 
transpune în terminologia juridică actuală, dar o şi extinde şi o modifică, pe alocuri, pentru a ţine 
pasul cu evoluţia acestui tip de contract în practică.   

Prof. univ. dr. Iosif R. Urs  abordează contractul de consignaţie, în privinţa căruia Codul civil 
nu a adus schimbări majore. Studiul cuprinde analiza noţiunii de consignaţie, a reglementării şi a 
caracteristicilor contractului de consignaţie, efectele acestui contract şi modalităţile de încetare.  
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Contractul de expediţie şi contractul de agenţie sunt tratate de Prof. univ. dr. Olimpiu 
Crauciuc. Cu privire la contractul de expediţie, studiul face trimitere şi la dispoziţiile normative 
elaborate pe plan internaţional de asociaţii de profesionişti, instrumente ce nu au caracter de convenţii 
internaţionale, ci pot fi asemănate cu ghiduri sau norme de conduită, cum ar fi Condiţiile generale ale 
expediţionarului elaborate de Federaţia internaţională a Asociaţiilor de Tranzitori Internaţionali 
(FIATA) cu sediul la Berna, Condiţiile comerciale standard referitoare la agenţii de navlosire şi de 
expediţie, Condiţiile generale al Federaţiei expediţionarilor din Belgia (1980). Sunt avute în vedere 
şi normele standardizate elaborate sub egida Uniunii Societăţilor de Expediţie din România – USER, 
precum şi contractul model elaborat şi folosit de S.C. Romtrans S.A. 

Cu privire la contractul de agenţie, autorul tratează caracterele juridice ale acestui contract, 
cuprinsul şi forma sa, efectele, remuneraţia şi comisionul, durata şi încetarea contractului, precum şi 
dreptul la indemnizaţie. Sunt expuse şi dispoziţiile imperative, ca mecanism juridic de protecţie, mai 
ales a agentului.  

Dr. Gheorghe Buta şi Asist univ. dr. Paul-George Buta expun reglementarea contractului de 
intermediere, anterior fiind un contract nenumit. Aspectele abordate privesc caracterele juridice, 
remunerarea intermediarului, restituirea cheltuielilor, obligaţia intermediarului de informare a terţului, 
comunicarea încheierii contractului intermediat de către client şi  reprezentarea părţilor intermediate. 

Lector univ. dr. Bogdan Pătraşcu şi Conf. univ. dr. Ilioara Genoiu examinează reglementarea 
contractului de depozit în noul Cod civil. După o prezentare generală a acestui contract, studiul 
cuprinde analize distincte ale varietăţilor depozitului propriu-zis (depozitul de drept comun, depozitul 
necesar, depozitul hotelier şi depozitul neregulat) şi ale formelor sechestrului (convenţional sau 
judiciar).  

Contractul de împrumut este tratat de Conf. univ. dr. Aurelian Gherghe. După o prezentare 
generală, studiul se bifurcă, urmând formele împrumutului: împrumutul de folosinţă (comodatul),  
împrumutul de consumaţie gratuit (propriu-zis) şi împrumutul cu dobândă (cu titlu oneros).  

 Jud. dr. Nela Petrişor abordează contractul de cont curent, arătând că acesta nu reprezintă 
un element inovator, fiind preluat în foarte mare măsură din Codul comercial anterior. De asemenea, 
autoarea dedică un studiu distinct contului bancar curent şi altor contracte bancare precum depozitul 
bancar, facilitatea de credit, închirierea casetelor de valori. 

Lector univ. dr Andrei Duţu-Buzura examinează contractul de asigurare, pornind de la câteva 
consideraţii generale privind reglementarea asigurărilor în dreptul românesc,  prezentând aspecte 
referitoare la condiţiile de formă şi proba contractului de asigurare, riscul asigurat, obligaţiile părţilor 
şi finalizând cu denunţarea unilaterală a contractului, transmisiunea şi transformarea contractului de 
asigurare prin subrogarea asigurătorului sau cesiunea asigurării. 

Contractul de rentă viageră şi contractul de întreţinere sunt tratate de Mihaela - Gabriela 
Berindei. Cu privire la contractul de rentă viageră sunt analizate aspecte precum natura sa juridică, 
durata, modurile de constituire, cazurile de nulitate absolută, plata ratelor de rentă, rezoluţiunea 
contractului la cererea credirentierului, irevocabilitatea contractului şi  insesizabilitatea rentei. Cu 
privire la contractul de întreţinere, autoarea subliniază consecinţele transformării acestui contract 
dintr-unul nenumit, sub vechea reglementare, într-unul numit în noul Cod civil. Astfel, contractului 
nenumit îi erau aplicabile regulile din partea generală a obligaţiilor, dacă părţile nu prevedeau altceva, 
deoarece contractul numit cel mai înrudit era considerat o reglementare specială, aplicabilă numai în 
cazurile şi condiţiile prevăzute de lege.  În schimb, în prezent, contractului de întreţinere i se aplică în 
mod corespunzător reguli de la renta viageră.  

Dr. Gheorghe Buta prezintă reglementarea jocului şi pariului în noul Cod civil.  Se observă că 
noile prevederi nu aduc schimbări de esenţă, ci, mai degrabă, de modernizare a textului de lege, mai 
ales sub aspect terminologic, dar într-o anumită măsură şi în privinţa conţinutului, clarificând, de 
această dată legislativ, aspecte care erau stabilite pe cale jurisprudenţială sau doctrinară. Studiul 
abordează şi jocurile şi pariurile autorizate în reglementarea  Ordonanţei de urgenţă nr. 77/2009 
privind organizarea şi exploatarea jocurilor de noroc. De asemenea, studiul oferă o perspectivă 
interesantă asupra jocului şi pariului prin prisma libertăţii de circulaţie a mărfurilor şi a serviciilor în 
Uniunea Europeană, cu trimiteri la jurisprudenţa Curţii de Justiţie a Uniunii Europene. 
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Lect. univ. dr. Victor Marcusohn expune prevederile referitoare la contractul de tranzacţie, 
prezentând aspecte referitoare la clasificarea în tranzacţie convenţională şi judiciară, elementele 
distincte ale acestui tip de contract, caracterele juridice, condiţiile de validitate, efectele contractului, 
dar şi aspecte de ordin procedural.   

Fideiusiunea este analizată de Dr. Ionuţ Dojană, subliniind că noul Cod civil permite 
încheierea contractului de fideiusiune atât cu titlu gratuit, cât şi cu titlu oneros. Studiul abordează  
natura contractuală şi accesorie a fideiusiunii, clasificarea fideiusiunii, caracterele juridice ale 
contractului de fideiusiune, condiţiile pentru a deveni  fideiusor şi efectele fideiusiunii.  

Dr. Dumitru Dobrev se ocupă în studiul său de garanţiile autonome. Autorul porneşte de la un 
scurt istoric şi de la codificarea uzanţelor comerciale internaţionale, parcurge o prezentare generală a 
trăsăturilor, a naturii juridice şi a efectelor garanţiilor autonome, după care analizează pe rând 
scrisoarea de garanţie şi scrisoarea de confort.  

Reglementarea privilegiilor este examinată de Dr. Ionuţ Dojană din perspectiva caracterelor 
juridice, a opozabilităţii, a clasificării privilegiilor în generale şi speciale, dar şi a concursului între 
privilegii sau între privilegii şi ipoteci. 

Jud. dr. Ioan Stelian Vidu îşi dedică studiul reglementării ipotecii, evidenţiind că noul Cod 
civil operează cu un alt criteriu pentru delimitarea diferitelor tipuri de garanţii reale: deposedarea sau 
nu a constituitorului de bunul grevat, de esenţa ipotecii fiindcă se constituie fără deposedare, 
indiferent dacă obiectul său este unul imobiliar sau mobiliar. Autorul prezintă caracterele juridice ale 
ipotecii, bunurile care pot fi ipotecate, extinderea sau strămutarea ipotecii, felurile, condiţiile de fond 
şi formă, publicitatea şi efectele ipotecii, precum şi transmiterea, stingerea şi executarea ipotecii. 

Reglementarea gajului face obiectul studiului elaborat de Prof. univ. dr. Silvia Cristea. 
Lucrarea cuprinde un scurt istoric al reglementării, o analiză a definiţiei gajului, a caracterelor juridice 
ale contractului de gaj, o prezentare a obiectului contractului, a obligaţiilor ce pot fi garantate prin gaj 
şi a părţilor contractante, precum şi o analiză a aspectelor privind publicitatea gajului, a situaţiilor 
posibile în legătură cu deţinerea bunului constituit ca garanţie (deţinerea bunului de către creditorul 
gajist, de către un terţ sau păstrarea bunului de către constituitor), a formei şi efectelor contractului de 
gaj. În final, studiul oferă o scurtă expunere de drept comparat privind reglementarea gajului în 
Québec şi Franţa. 

Volumul se încheie cu prezentarea dreptului de retenţie, punându-se accentul pe prerogativa 
de a refuza predarea bunului şi funcţia de garanţie, condiţiile naşterii dreptului de retenţie, îndatoririle 
celui care exercită dreptul de retenţie, opozabilitatea şi stingerea dreptului de retenţie. 

În loc de concluzie, trebuie menţionat că, deşi prezenta recenzie cuprinde foarte scurte 
expuneri ale studiilor din acest volum, studiile în sine acoperă în mod complet subiectele abordate, 
propunându-şi tocmai prezentarea sistematică şi clarificarea noilor prevederi de drept civil.  
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